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CCAP: 	 Contrôle Citoyen de l’Action Publique

CCNUCC: 	 Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques

CNLP: 	 Commission Nationale de Lutte contre la Pauvreté

CREDEL: 	 Centre de Recherche et  d’Expertise pour le Développement Local
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DPPC		  Direction de la Prévention et de la Protection Civile 
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DSRP		  Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté
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INSAE		 Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique

IPCC		  Intergouvernemental Panel on Climat Change            

MEPN		 Ministère de l’Environnement, de la Protection de la Nature

MISP	  	 Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité publique

OCHA	  Organisation des Nations Unies pour la Coordination des Affaires Humanitaires

OMD		  Objectifs du Millénaire pour le Développement

OMM		  Organisation Météorologique Mondiale

ORSEC 	 Organisation des Secours en cas de Catastrophe

OSC		  Organisation de la Société Civile

PNUD		 Programme des Nations Unies pour le Développement

PTF		  Partenaires Techniques et Financiers

RGPH		 Recensement Général de la Population et de l’Habitation

SIPC 		  Stratégie Internationale de Prévention des Risques de Catastrophes

UNICEF: 	 Organisation des Nations Unies pour l’Enfance
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PRéFACE 

Le réseau  Social Watch Bénin a été créé au 
Bénin en mars 2005 dans le but de suivre le 
processus mis en place  par le gouvernement    
pour atteindre les  douze (12) cibles des  
Objectifs du Millénaire pour le Développement 
(OMD) auxquelles notre pays a souscrit en  
2000 au sommet du millénaire à New-York. 

Huit (08) OMD ont été identifiés, dont 
l’enjeu porte non seulement sur les chances de 
centaines de millions de personnes d’échapper 
à la pauvreté, à la maladie et à l’analphabétisme, 
mais aussi sur les perspectives de sécurité et de 
paix dans le monde à long terme. L’ambition 
de Social Watch Bénin est de participer à 
la réduction de la pauvreté sous toutes ses 
formes, selon une  approche productive 
traduite par la mutualisation des compétences 
des  organisations membres de la coalition 
pour un suivi régulier des stratégies et actions 
mises en œuvre par les gouvernants à cet effet, 
pour en évaluer la pertinence et l’efficacité 
dans un contexte général de Contrôle Citoyen 
de l’Action Publique (CCAP) pour une 
responsabilité sociale effective et efficace. 

Le CCAP, pour Social Watch Bénin, est 
une approche qui vise à développer la reddition 
de compte, et qui s’appuie sur l’engagement 
citoyen,  c’est-à-dire que les citoyens ordinaires 
et/ou leurs organisations amènent directement 
ou indirectement les détenteurs de pouvoir à 
rendre compte de leur gestion aux populations 
qu’ils dirigent. C’est un système qui permet 
au gouvernement et à la société civile d’œuvrer 
ensemble pour la transparence, l’efficience 
et l’efficacité dans la gestion des ressources 
publiques. Pour cette œuvre commune de 
gestion à bon escient des biens publics,  

plusieurs stratégies sont développées par Social 
Watch Bénin dont la production de Rapports 
Alternatifs annuels des Organisations de 
la société civile sur les OMD. Ce précieux 
instrument de plaidoyer de la société civile rend 
compte de la situation  au sujet de la mise en 
œuvre des OMD au Bénin. Il met en exergue 
la situation et la tendance observées au niveau 
des OMD, les progrès réalisés, les défis à relever 
et les obstacles rencontrés; les axes prioritaires 
de coopération, les recommandations qui sont 
susceptibles de guider les décideurs pour la 
tenue desdits engagements du millénaire. 

Les thématiques développées chaque 
année  sont définies en fonction des faits, des 
événements ou des situations qui, de part leurs 
portées, peuvent constituer une entrave majeure 
à l’atteinte des OMD si on n’y prend garde. 

Les inondations exceptionnelles connues 
au Bénin ces deux dernières années, ajoutées 
aux autres catastrophes naturelles qu’enregistre 
le pays sont de plus en plus  inquiétantes. 
A cela s’ajoutent les problèmes d’eau et  
d’assainissement qui, mal maîtrisés, vont affecter 
négativement les efforts déployés jusqu’ici par le 
Bénin pour atteindre les OMD. 

Une veille citoyenne, axée sur la gestion des 
ressources en eau et l’assainissement, qui intègre 
les inondations et les sécheresses sur toutes les 
cibles des OMD de façon transversale doit être 
entreprise en vue de faire des propositions et 
recommandations pertinentes pour minimiser 
les effets négatifs de ces catastrophes naturelles 
sur l’atteinte des OMD d’ici à  2015. 

Les investigations et réflexions menées 
par Social Watch Bénin dans son sixième 
Rapport Alternatif montrent que la gestion de 
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l’eau est un problème transversal à toutes les 
cibles des OMD  et mérite qu’on s’y penche 
particulièrement pour trouver des solutions 

et des stratégies appropriées pour une lutte de 
prévention avec des budgets conséquents.

Huguette AKPLOGAN DOSSA
Coordonnatrice Social Watch Bénin
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La présente clarification des concepts est le 
résultat d’une analyse bibliographique et dont 
la synthèse est présentée infra.

Catastrophe
Selon les données de la littérature                  

scientifique, il faut entendre par catastrophe, 
tout événement causant un sinistre d’ampleur 
majeure, dont les conséquences sociales et 
symboliques sont d’ordre historique.

Plus qu’une variation de quantité de      
malheurs, le mot catastrophe se distingue 
d’accident en ce qu’il désigne étymologiquement 
l’idée d’un renversement d’une situation 
chaotique sur plusieurs plans environnemental 
et humain. C’est l’exemple des tragédies 
technologiques d’Hiroshima et de Tchernobyl. 
Inimaginables, impensables, inédits, voilà bien 
les aspects fondamentaux de ces événements   
qui semblent échapper à l’entendement et tenir 
en échec notre capacité, qu’elle soit économique, 
technique, sociale ou symbolique, à dépasser, à 
inscrire, à les oublier. 

Aléa, risque, catastrophe naturelle 
Le risque est le plus souvent défini com-

me la rencontre entre l’aléa et la vulnérabilité. 
C’est la probabilité de l’apparition d’événe-
ments nuisibles ou de pertes prévisibles (morts, 
blessés, biens, moyens de subsistance, rupture 
de l’activité économique, dommages causés à                                                                                                                      
l’environnement) suite à des interactions entre                                                                                                              
des aléas naturels ou anthropiques,  des condi-
tions  de vulnérabilité et des faibles capacités. 

L’aléa désigne l’occurrence d’un  
phénomène, qui dépend plus ou moins 

complètement de facteurs naturels. Les séismes 
et les éruptions volcaniques semblent en grande 
partie aléatoires, en l’état de nos connaissances, 
tandis que les accidents climatiques s’inscrivent 
dans des cycles et donnent plus facilement lieu 
à des probabilités. Les uns relèvent de causalités 
qui échappent à l’action des hommes, tandis 
que les autres peuvent trouver leur origine 
dans l’anthropisation des milieux ; mais tous se 
situent à l’interface entre la nature et la société.

Comment placer la catastrophe naturelle 
parmi ces termes? Si la catastrophe peut 
être la réalisation effective d’un risque, bien 
souvent la réalisation du risque ne donne lieu, 
fort heureusement, à aucune catastrophe. A 
l’inverse, une catastrophe peut survenir sans 
avoir été auparavant désignée comme risque. 
Le concept de risque naturel suppose la prise de 
conscience du danger représenté par un aléa et 
la volonté de s’en protéger. L’intervention des 
spécialistes s’impose donc fréquemment pour 
définir cet objet et la probabilité d’occurrence 
de tels phénomènes. En revanche, la catastrophe 
naturelle désigne un type d’événement, tel qu’il 
est vécu par des populations, qu’elles aient été 
ou non affectées directement. 

Vulnérabilité
Les géographes utilisent le terme de 

vulnérabilité pour englober l’ensemble des 
facteurs de faiblesse. La vulnérabilité peut être 
humaine, matérielle, fonctionnelle, à risque 
environnementale, etc. (Bourrelier et al., 2000); 
ces vulnérabilités pouvant se cumuler.

La vulnérabilité est fonction de l’exposition 
et de la sensibilité d’un système aux effets 

CLARIFICATION DES CONCEPTS
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négatifs de l’aléa, et de la capacité d’y faire face 
(GIEC, 2007a). Moins la population dispose 
de moyens et de capacités d’adaptation face à 
un risque élevé, plus la vulnérabilité est grande 
(Ouédraogo, 2008).

Certains éléments et lieux auxquels fait 
référence cet essai sont reconnus comme plus 
sensibles aux conditions climatiques : les 
infrastructures, les systèmes côtiers, etc. (GIEC, 
2007a). Plusieurs facteurs, comme la pauvreté, 
peuvent amplifier le niveau de vulnérabilité 
(GIEC, 2007b). La concentration des 
populations dans les zones urbaines participe 
aussi à l’élévation du niveau de vulnérabilité 
(Bourrelier et al., 2000).

En somme, les régions et les sociétés les 
plus vulnérables aux catastrophes/crises 
naturelles et aux changements climatiques 
ainsi qu’à leurs dommages sont celles dont la 
situation économique est défavorable et dont                                         
la localisation est à risque (GIEC, 2007a et b). 

Résilience
Selon la Stratégie Internationale de                                                                                                      

Prévention des risques de catastrophes 
(SIPC) la résilience se définit comme la 
capacité d’un système, communauté ou  
société, potentiellement exposés aux risques 
de s’adapter, en résistant ou en changeant 
de manière à conserver un niveau acceptable 
de fonctionnement et de structure. Elle est 
déterminée par la capacité d’un système social 
à s’organiser pour lui permettre d’apprendre à 
partir de l’expérience des catastrophes passées,  
en vue d’une meilleure protection et de 
l’adoption de mesures de réduction des risques.

La résilience concerne également la 
capacité des systèmes affectés à retrouver un 
fonctionnement normal après un événement 
catastrophique.

Prévention des risques
La prévention distingue,  selon la SIPC, 

trois modes d’action complémentaires visant                            
à minimiser les impacts négatifs sur la société             
et son fonctionnement :

*	 Prévention : Mesures visant à 
éviter purement et simplement l’impact 
négatif des aléas naturels et des catastrophes 
environnementales et technologiques qui en 
découlent. Une planification judicieuse, par 
exemple la décision de ne pas construire de 
maisons dans une zone sujette à inondations, 
contribue à la prévention des risques.

*	 Atténuation/mitigation : Mesures 
visant à limiter les impacts négatifs induits 
par les aléas naturels et les catastrophes 
environnementales et technologiques. La 
remise à niveau de bâtiments ou la construction 
de barrages de crue, les activités de formation               
et l’adoption de lois pertinentes constituent               
des exemples d’atténuation.

*	 Capacité de faire face ou préparation: 
Mesures préventives à prendre afin de 
pouvoir faire face efficacement à l’impact des 
catastrophes. La mise en place d’infrastructures 
d’évacuation efficaces et le contrôle régulier des 
systèmes d’alarme font partie de telles mesures.

Réduction des risques de catastrophes 
(RRC) 

Le concept de gestion et de réduction des 
risques de catastrophes a connu une évolution 
à travers le temps. Des années 90 et antérieures 
à nos jours, on est passé d’une attitude réactive 
à une position proactive. Ainsi, avant les années  
90, la priorité était accordée à la protection 
civile ou défense civile, aux organisations 
humanitaires, à la préparation avec un accent 
particulier sur la réponse. Au cours des années 
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90, la priorité a été donnée à la connaissance 
du cycle des catastrophes et la mitigation de 
ces catastrophes et l’émergence du lien entre 
les catastrophes et le développement. Depuis 
2000, une grande importance est donnée au 
développement (approches et effets sur les 
catastrophes).

Aujourd’hui, la RRC est le cadre                          
conceptuel de tous les éléments considérés 
comme pouvant contribuer à minimiser les 
vulnérabilités et les risques de catastrophes pour 
une société donnée afin d’éviter (prévention) 
ou de limiter (mitigation, préparation) les 
effets dévastateurs des aléas dans le contexte du 
développement durable. Ce cadre doit inclure 
les éléments suivants :

- cadre institutionnel et législatif, et                
engagement des autorités ;

- évaluation des risques et des capacités ;
- éducation, recherche, formation, information, 

cadre organisationnel; systèmes d’alerte, 

(prévision, dissémination, mesures de préparation, etc.).  

Impact
Le mot impact selon Larousse (2005)                 

désigne l’effet ou le résultat produit par quelque 
chose. C’est aussi l’effet ou l’influence que 
peuvent avoir les activités humaines sur le 
milieu de vie. Cette influence peut être positive 
ou négative. Selon George (1990), l’impact 
est l’ensemble des changements (positifs ou 
négatifs) dans la santé et le bien-être des humains 
qui découlent d’un effet environnemental, y 
compris la santé des écosystèmes dont dépend 
la survie humaine. Un impact environnemental 
peut se définir alors comme l’effet, pendant 
un temps donné et sur un espace défini, d’une 
catastrophe naturelle  sur une composante 
de l’environnement pris dans le sens large 
du terme (c’est-à-dire englobant les aspects                        
biophysiques et humains). 

Réduction des risques de catastrophe =  
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INTRODUCTION

Depuis quelques décennies, les phénomènes 
catastrophiques semblent survenir à un rythme 
plus accéléré et sont potentiellement plus 
dangereux et plus dévastateurs. L’aggravation 
des conséquences des catastrophes est due à                                                                                                                
deux facteurs majeurs : les changements 
climatiques (pour l’augmentation de  
l’occurrence des phénomènes) et l’expansion 
urbaine, conséquence  de la croissance 
démographique (pour l’augmentation de 
personnes affectées par ces phénomènes)  et de 
l’exode rural. 

Au Bénin, si la pauvreté est la principale           
cause de la vulnérabilité, elle semble être 
cependant aggravée par les catastrophes et 
les changements climatiques, qui ont des 
conséquences aussi lourdes que les autres            
facteurs de paupérisation des personnes. Les 
catastrophes et crises naturelles auxquelles 
sont exposées les communautés se traduisent 
essentiellement par les inondations, la 
sécheresse, la désertification, l’érosion côtière, 
les éboulements, les invasions acridiennes, et les 
vents violents ou orages, mais avec des intensités 
et des fréquences variables. Les quatre (4) 
premières sont les plus récurrentes au Bénin.   

Les connaissances actuelles sur les effets 
des catastrophes naturelles montrent que les 
domaines impactés sont divers et les projections 
d’impacts futurs sont très alarmantes aussi bien 
dans le secteur de l’agriculture, de l’élevage, 
de la pêche, de l’éducation, de l’eau et de 
l’assainissement que dans le secteur de la santé.

Face à cette tendance qui pourrait 
ralentir puis inverser les progrès accomplis 
de génération en génération, non seulement 

pour éliminer l’extrême pauvreté, mais aussi en 
matière de  santé, de nutrition, d’éducation et 
dans bien d’autres domaines (PNUD, 2007), 
il est impérieux, surtout pour les pays en 
développement comme le Bénin, de prendre 
davantage conscience des conséquences des 
crises naturelles qui fragilisent les conditions         
de vie et d’existence des populations. 

Bien que les aléas restent difficiles à maîtriser, 
il est possible d’agir en amont. Nombre de vies, 
de ressources matérielles et d’infrastructures 
peuvent être épargnées en mettant en place 
une politique de prévention efficace. Il importe 
donc de passer du fatalisme à la prévention,                                                            
de la réponse à la préparation et de la                       
mobilisation post urgence à la réduction des 
risques en amont.

Comment se manifestent les catastrophes 
naturelles au Bénin ? Quelles sont les difficultés 
rencontrées par les différentes couches                       
sociales ? Quelles sont les mesures prises pour 
y faire face et quelles stratégies propose la                
société civile au Gouvernement pour pouvoir 
résister à ces effets pervers dans un pays comme 
le Bénin en proie aux difficultés d’atteinte des 
OMD malgré les  efforts consentis dans presque 
tous les secteurs?

La présente étude veut pouvoir contribuer 
à une meilleure connaissance des liens entre 
catastrophes naturelles et réalisation des 
Objectifs du Millénaire pour le Développement 
au Bénin. 

La démarche méthodologique adoptée 
s’articule autour des axes tels que la recherche 
documentaire, les investigations dans les 
différentes structures habilitées à fournir des 



16

Social Watch Bénin  Catastrophes/crises naturelles et climatiques  et OMD au Bénin

Rapport   Décembre 2010

Social Watch Bénin  Catastrophes/crises naturelles et climatiques  et OMD au Bénin

Rapport   Décembre 2010

17

données et informations sur la problématique 
des catastrophes et crises naturelles au Bénin, 
les enquêtes de terrain, le traitement et                          
l’analyse des données collectées.

Le rapport comprend quatre (4) chapitres. 
Le premier chapitre présente la cartographie                    
des catastrophes naturelles au Bénin. Le 
deuxième analyse l’efficacité du cadre 
institutionnel national de prévention et de 

réduction des risques majeurs et de gestion des 
catastrophes naturelles. Le troisième établit 
le lien entre les catastrophes naturelles et                                                                                                                                     
l’atteinte des OMD au Bénin. Le 
quatrième propose des alternatives 
pour une gestion rationnelle des crises 
climatiques et catastrophes naturelles et des                                                                                                                  
recommandations globales pour l’atteinte des 
OMD au Bénin.
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Les inondations, les sécheresses, la 
désertification et l’érosion côtière sont 
les catastrophes naturelles auxquelles les 
communautés béninoises sont régulièrement 
confrontées.

1.1 Inondations

Les inondations sont les catastrophes 
naturelles les plus récurrentes au Bénin. 

Elles font souvent suite à de fortes pluies 
accompagnées de crues des cours d’eau dans 
leurs bassins respectifs. Le risque inondation 
augmente quand deux phénomènes se 
conjuguent : l’aléa climatique, naturellement 
à l’origine du risque et  l’installation de 
constructions dans l’espace alluvial. La figure 1 
présente l’état de la sensibilité des secteurs des 
bassins aux inondations.

De l’examen de la figure 1, il ressort que les 
inondations affectent les zones basses, comme 
les marécages, localités et secteurs riverains des 
lits des cours et plans d’eau comme certains 
quartiers des villes béninoises telles que 
Cotonou, Malanville, etc.

Le risque d’inondation dans les bassins 
fluviaux est plus accru dans les secteurs riverains 
des lits mineurs et majeurs des rivières et 
de leurs principaux affluents. Les seuils de 
sensibilité des bassins au débordement des                                                              
eaux varient environ de 10 à 500 m selon la 
taille de l’unité hydrographique (Houndénou 
et Kakai, 2009). Ces inondations sont souvent 
liées aux évènements extrêmes dont l’occurrence 
est très élevée ces dernières années (figure 2). 

CHAPITRE 1

CARTOGRAPHIE DES CATASTROPHES 
NATURELLES AU BENIN

Figure 1 : Secteurs sensibles
 aux inondations
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Au cours de ces années, la hauteur 
pluviométrique annuelle tend à doubler la 
valeur moyenne, notamment dans les stations 
du sud (Cotonou, Bohicon et Savè). Ces pluies 
torrentielles sont souvent concentrées sur 2 ou 
3 mois et au cœur de la saison de mousson d’été 
boréal (grande saison pluvieuse). 

Au total, l’examen diagnostic des 
précipitations sur le Bénin montre une forte 
fréquence d’années pluviométriquement 
extrêmes (figure 3).

 
 

 La fréquence des années déficitaires varie 
entre 20 et 55 % tandis que celle des années 
très pluvieuses est comprise entre 5 et 22 % ; ce 
qui donne au total de 25 à 77 %  de fréquence 
d’années extrêmes au Bénin au cours des 
quarante dernières années.

Les années d’excédent pluviométrique au 
cours de la période 1961-2010 sont : 1962,     
1963, 1965, 1968, 1980, 1981,1988, 1989,1999, 
2007 et 2010.
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Figure 2 : Ampleurs des excédents
 pluviométriques au Bénin (1961-2010)
Source des données : ASECNA, 2010 et travaux de 
terrain, décembre 2010

Figure 3 : Fréquence des années déficitaires (rouge) 
et des années excédentaires (bleu) au Bénin (1961-2010)
Source des données : ASECNA, 2010 et travaux de 
terrain, décembre 2010



18

Social Watch Bénin  Catastrophes/crises naturelles et climatiques  et OMD au Bénin

Rapport   Décembre 2010

Social Watch Bénin  Catastrophes/crises naturelles et climatiques  et OMD au Bénin

Rapport   Décembre 2010

19

1.2. Sécheresses 

Au Bénin, la sécheresse frappe plus 
fréquemment certaines régions comme le 
montre la figure 4.

 

La sécheresse est plus récurrente non 
seulement dans la partie septentrionale                                          
du Bénin avec les communes de Malanville, de 
Karimama et de Ségbana, etc. mais également 
dans certaines communes de la partie 
méridionale comme Lokossa, Lalo, Houéyogbé, 
Ouinhi, etc. 

Au cours des quarante dernières années, 
le Bénin a été sujet à une succession d’années 
déficitaires (1976, 1977, 1981, 1982, 1983, 
1987,1988, 1989 et 1990, 1992, 1993 et 1998). 

Au cours des années déficitaires, non seulement  
les pluies commencent avec des retards parfois                            
très accusés (20 à 45 jours), mais elles sont mar-
quées par des ruptures pluviométriques au cœur 
même de la saison et connaissent une fin précoce. 

1.3. Désertification 

La désertification a deux origines : l’une 
naturelle (changement climatique) et l’autre 
anthropique (déboisement, défrichement 
anarchique, activités agropastorales avec 
feux de végétation, etc.).  Elle est étroitement 
liée à la dégradation du sol, qui se définit 
comme la transformation subie par certains 
caractères ou constituants du sol, soit de la 
texture  (sols lessivés) ou de la structure du 
sol (appauvrissement). La figure 5 indique les 
régions sensibles à la désertification au Bénin.

 

Figure 4 : Sensibilité des régions du Bénin aux 
sécheresses

Figure 5 : Régions du Bénin sujettes aux risques de 

désertification
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L’examen de cette figure permet de              
distinguer quatre (4) types de régions : 

•	 les régions à très fort risque de 
désertification, qui correspondent généralement 
aux régions de fortes sécheresses décrites supra, 
telles que les communes de Karimama, de 
Malanville, de Ségbana, de Boukoumbé, de Matéri 
et quelques poches dans le sud ;

•	 les régions à fort risque de                     
désertification concernant  globalement les 
communes du département du Borgou, du 
plateau d’Abomey et de Kétou ; 

•	 les régions moyennement menacées              
par la désertification regroupant certaines 
localités des plateaux d’Abomey-Calavi et 
d’Allada et quelques communes de la Donga ;

•	 les régions à faible risque situées pour la 
plupart au centre du pays.

1.4. Erosion côtière 

L’érosion côtière au Bénin est 
principalement d’origine naturelle. Cependant, 
les activités économiques et l’installation de 
certaines infrastructures  contribuent à son 
amplification.  

En effet, l’élévation globale du niveau 
des mers, consécutive à la fonte des glaciers 
suite au réchauffement climatique, fait que le 
littoral béninois est plus vulnérable à l’érosion 
côtière  et subit régulièrement des marées 
hautes de grande ampleur entraînant parfois la                                          
destruction des installations humaines de la 
côte. La figure 6 présente la sensibilité de la 
région côtière à l’érosion côtière.

De l’analyse de la figure 6, il ressort que 
l’importance de l’érosion sur la côte varie de                
l’ouest à l’est de la côte. Le tableau 1 présente 
l’évolution de la côte béninoise entre 1954 et 2000.

Figure 6: Sensibilité à l’érosion sur la côte béninoise
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Tableau 1 : 
Evolution de la côte béninoise entre 1954 et 2009

                  

Entre 1954 et 1964, la tendance était à la 
stabilité. Mais, ce littoral béninois, jugé stable 
par le passé, a vu son régime perturbé par la 
construction du port de Cotonou. Le littoral 
à l’ouest du Port est une portion de côte qui 
peut être qualifiée de zone en « équilibre 
dynamique » avec une tendance à l’érosion. 
Dans l’ensemble, le rivage recule.  

Somme  toute, la cartographie des             
catastrophes  naturelles a permis de connaitre     
avec plus de précision, les régions du Bénin 

sensibles aux catastrophes (inondations, 
sécheresses, désertification, érosion côtière) 
pouvant empêcher l’atteinte des OMD à 
l’horizon 2015. L’examen des différentes cartes 
élaborées révèle que le degré de vulnérabilité 
à chaque type de catastrophe varie d’une 
région à l’autre. C’est pourquoi, des mesures 
institutionnelles doivent être prises pour 
prévenir ou réduire les risques majeurs et gérer 
les catastrophes naturelles.

54- 64AnnéesSecteurs
Hillacondji-Grand-Popo

Grand-Popo- Djondji

Djondji-Ouidah

Ouidah-Cotonou-Port

Port-Hôtel PLM

Hôtel PLM-
SOBEPRIM

SOBEPRIM-Klaké

64-69 69-75 75-81 81-84 84-90 90-95 95-2009

Source : Adam, 1996 complétée en 2009

Légende : Stabilité : Engraissement : Engraissement 
suivi d’érosion

: érosion
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Après avoir fait une synthèse du dispositif 
institutionnel de prévention et de gestion 
des crises et catastrophes naturelles au Bénin, 
le présent chapitre analyse l’efficacité dudit 
dispositif. 

2.1. Présentation synthétique du 
dispositif juridique de prévention et 
de gestion des risques climatiques et 
catastrophes

La synthèse des textes législatifs et 
réglementaires, portant sur la prévention et la 
gestion des crises et catastrophes naturelles, est 
présentée dans le tableau 2.

Tableau 2 : Compendium des textes législatifs 
et réglementaires sur la prévention et la gestion 
des crises et catastrophes naturelles au Bénin

CHAPITRE 2

ANALYSE DE L’EFFICACITE DU CADRE INSTITU-
TIONNEL  NATIONAL  DE  PREVENTION ET DE 
GESTION DES  CATASTROPHES  NATURELLES

N°

1

2

3

4

5

Textes

Loi 90-032 du 
11 décembre 
1990 portant 

Constitution de 
la République du 

Bénin

Convention
 sur la 

désertification  

Convention ca-
dre des Nations 

Unies sur les 
changements 
climatiques 

Loi cadre sur 
l’environnement

Décret n° 87-408 
du 7 décembre 
1987, portant 
organisation 
nationale des 
secours en cas 
de sinistre ou 

de catastrophe 
(plan ORSEC)

Tout événement 
calamiteux 

présentant une 
gravité 

particulière 

Adoptée le 7 
décembre 1987

Adopté le 12 
février 1999

11 décembre 
1990

Préservation de 
l’entité humaine 

et de son environ-
nement

 (article 27)

Sécheresse et 
désertification  

Changements 
climatiques

Tout ce qui peut 
nuire à la durabilité 
environnementale

Adoptée le 13 
juin 1992 à Rio de 

Janeiro,  Entrée 
en vigueur pour le 

Bénin 
13 décembre 

1993, a été ratifiée  
le 30 juin 1994

Adoptée le 13 
juin 1992 à Rio 

de Janeiro, signée 
par le Bénin le 

14 octobre 1994 
puis ratifiée le 27 

juin 1996

Crise ou 
catastrophe 
concernée

Date 
d’adoption

Source : Synthèse bibliographique, 
décembre 2010
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Le décret n° 87-408 du 7 décembre 
1987, portant organisation du plan ORSEC               
comprend 25 articles qui précisent les 
dispositions générales de l’organisation des 
secours en cas de sinistre. Ledit décret indique 
en son article 5 que le plan ORSEC a pour 
objectifs :

o	 de mettre au point une organisation 
susceptible de faire face à tous les événements 
présentant une gravité particulière ;

o	 de désigner les autorités appelées à 
y participer en fixant la mission de chacune 
d’elles;

o	 de déterminer les orientations 
permettant de dresser un plan d’action 
d’ensemble en tenant compte des possibilités 
offertes par divers services publics.

L’article 9 du même décret indique que la 
mise en œuvre du plan au niveau national est                                                                                                                    
sous la responsabilité du Ministre de l’intérieur 
et de la sécurité publique. Sur le plan 
départemental, il relève du Préfet assisté de 
plusieurs autres services et directions.

La loi cadre sur l’environnement en son 
chapitre 4 énumère les dispositions de plan 
d’urgence en cas de crises et catastrophes 
naturelles et leur mise en œuvre par l’ABE. 

2.2. Institutions / structures  char-
gées de l’élaboration et/ou de la mise 
en œuvre du dispositif de gestion en-
vironnementale et des catastrophes 
naturelles

La volonté politique manifeste d’intégration 
de la dimension prévention et gestion des 
catastrophes a été effective à partir de 1987. La 
plupart des institutions ont joué et continuent 
de jouer leur partition.

L’Assemblée nationale, qui est l’organe 
fondamental de législation dispose, grâce aux 
articles 28, 29 et 98 de la constitution du 11 
décembre 1990 du  pouvoir d’orientation 
générale, de définition du cadre général, 
de politique et de législation, ainsi que du                                                                                                 
pouvoir de contrôle dans la protection de 
l’environnement et la gestion des risques 
majeurs. 

Le Ministère de l’environnement et de la 
protection de la nature (MEPN) a pour mission : 

1	 d’élaborer et d’actualiser périodique-
ment des politiques nationales  en matière d’en-
vironnement ;

2	 de proposer les politiques nationales 
dans les secteurs de l’environnement et de la 
protection de la nature et d’en assurer la mise en 
œuvre ;

3	 de mettre en œuvre la politique d’inté-
gration africaine, les directives communautaires 
dans le secteur de l’environnement ;

4	 de mettre en œuvre les conventions 
internationales relatives à l’environnement et 
aux ressources naturelles.

L’Agence béninoise pour l’environnement 
(ABE), créée par la loi-cadre sur l’environnement 
est chargée de la mise en œuvre de la politique 
nationale en matière d’environnement. À ce titre, 
elle a assuré la mise en œuvre du Plan national 
d’action environnementale, et notamment la 
mise en œuvre de la procédure d’évaluation 
environnementale au niveau national. 

D’autres ministères et structures sont 
directement ou indirectement concernés par 
la préservation de l’environnement marin et 
côtier. Il s’agit du:

*Ministère de la santé publique (MSP). Il a 
pour mission, entre autres, de définir et  mettre 
en œuvre,  la politique nationale en matière 
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d’hygiène et d’assainissement de base. La 
Direction de l’Hygiène et de l’Assainissement              
de Base (DHAB) est chargée d’assurer 
l’application de la politique nationale en matière 
d’hygiène et d’assainissement de base ; 

*Ministère de l’intérieur et de la sécurité 
publique (MISP). Il a pour mission, entre 
autres, de définir et  mettre en œuvre,  la 
politique nationale en matière de prévention 
et de  gestion des risques majeurs au Bénin. 
La DPPC est chargée d’assurer l’application 
de la politique nationale en matière de 
prévention et de gestion des risques climatiques 
et catastrophes. Elle doit travailler avec les                                                                                               
autorités locales et les Organisations de la  
société civile qui sont chargées de veiller à la 
quiétude des communautés 

*Ministère de l’énergie et de l’eau (MEE), 
qui assure la gestion des ressources en eau à 
travers la Direction générale de l’eau, chargée de 
proposer la politique pour une Gestion intégrée 
des ressources en eaux (GIRE) au Gouvernement 
et de veiller à sa mise en œuvre.

Au  total, sur  l’ensemble  de  l’arsenal     
juridique et institutionnel dont dispose le 
Bénin, trois présentent un degré de pertinence 
élevé pour la gestion des risques majeurs 
et catastrophes naturelles. Il  s’agit de la                                                                         
Convention sur la désertification, de la 
Convention cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques et du Décret n° 87-
408 du 7 décembre 1987, portant organisation 
nationale des secours en  cas de sinistre ou de 
catastrophe (plan ORSEC).

2.3. Niveau de connaissance et faibles-
ses du dispositif de prévention et de 
gestion des risques majeurs et catas-
trophes 

2.3.1. Niveau de connaissance et d’utilisation 
du dispositif

Les enquêtes de terrain montrent que les 
membres des Organisations de la société civile 
béninoises sont très peu informés sur les textes    
et les lois règlementant la prévention et la  
gestion des catastrophes naturelles (figure 7).

    

L’analyse de la figure 7 montre qu’une 
faible proportion (24 %) des Organisations de 
la société civile a une bonne connaissance du 
dispositif juridique et institutionnel de gestion 
des risques et des catastrophes naturelles. Ces 
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Figure 7: Niveau de connaissance et d’application 
des textes législatifs et réglementaires régissant les 
catastrophes naturelles par les OSC
Source : Enquêtes de terrain, 2010
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organisations se résument à Caritas-Bénin, 
Care-Bénin, Croix rouge-Bénin, Rotary Club 
Bénin, Lyon’s Club Bénin, etc. Parmi les 24 % 
informées de l’existence de textes et structures 
de prévention et de gestion des risques, 
14 % seulement ont déclaré appliquer les                                                  
composantes de ces textes. 

2.3.2. Faiblesses du dispositif juridique et 
institutionnel 

Après une analyse minutieuse du cadre 
juridique dont dispose le Bénin, il est observé, 
d’une part, qu’il se pose un problème 
d’harmonisation des textes et, d’autre part, 
des problèmes de mise en application. Cela se 
justifie essentiellement par :

* le fait que certaines lois et certains décrets 
sont présentement inadéquats et méritent               
d’être révisés ou actualisés ; 

* l’absence, parfois, de textes d’application de 
lois et/ ou leur non application lorsqu’ils existent,

* le non respect des textes juridiques dû à 
l’absence d’un ensemble de mécanismes visant 
à contraindre les communautés à respecter les 
prescriptions juridiques ;

* la faible vulgarisation des textes juridiques.

Par ailleurs, les populations béninoises sont 
très peu informées de l’existence de textes et de 
lois règlementant la prévention et la gestion des 
catastrophes naturelles, ce qui rend très faible 
leur connaissance du cadre légal et institutionnel 
(figure 8). 

L’analyse de la figure 8 montre que dans 
toutes les localités parcourues (départements), 
les populations victimes des catastrophes et 
crises naturelles au Bénin n’ont pas une bonne 
connaissance des outils et acteurs de gestion des 
catastrophes (16 % seulement sont informées). 

D’une façon globale, les insuffisances liées 
aux instruments de prévention et de gestion des 
risques climatiques et catastrophes naturelles au 
Bénin relevées lors des travaux de terrain sont 
de plusieurs ordres. Il s’agit :

* du faible niveau de connaissance des 
outils juridiques, techniques et acteurs de 

Figure 8 : Niveau de connaissance des outils et acteurs 
de gestion et niveau d’application du dispositif 
réglementaire et institutionnel par les communautés 
Source : Enquêtes de terrain, 2010
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prévention et de gestion des risques climatiques 
et catastrophes ;

* du faible taux d’exécution physique du 
mémento national de gestion des crises (Plan 
ORSEC) ;

* du faible effectif des populations formées          
sur la gestion des crises et catastrophes 
naturelles;

* de la non dynamisation et du manque de                                                                                                                           
suivi des stations climatologiques fonctionnel-
les;

* de la non formation des personnes à la 
production d’informations utiles à l’alerte 
précoce ;

* du manque d’exercice de pilotage du 
système d’alerte précoce ;

* de la non mise en œuvre rigoureuse du              
Plan de Contingence ;

* de la non implication des structures 
nationales et locales dans la mise en œuvre du 
plan de contingence ;

* de l’absence de simulations de mise en 
œuvre du plan de contingence.

Somme toute, le cadre légal et institutionnel 
de prévention et de gestion des risques 
climatiques et catastrophes est constitué d’un 
ensemble de conventions, de lois, de décrets 
et arrêtés d’application des décisions d’Etat. 
Il ressort des enquêtes de terrain que le cadre              
légal et institutionnel de prévention et de                                                                                                               
gestion des risques climatiques et catastrophes 
n’est pas bien connu des OSC et des 
communautés à la base. Or, ces communautés 
constituent les couches les plus vulnérables. 
Cette situation est due au manque de séances 
périodiques de vulgarisation et de sensibilisation 
sur les textes législatifs et règlementaires tout   
en indiquant les institutions impliquées pour           
la prévention et la gestion des risques majeurs 
et catastrophes. 

Par ailleurs, les résultats d’enquête attestent 
d’un faible niveau de concertation entre le 
parlement et le gouvernement au sujet de la 
gestion des catastrophes climatiques.
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Ce chapitre analyse les liens entre les 
catastrophes climatiques et l’atteinte des 
OMD. 

3.1. OMD 1 : Eliminer l’extrême pauvreté 
et la faim

Cet objectif est décliné en deux cibles. Il 
s’agit de réduire de moitié la proportion de 
la population béninoise vivant en dessous du 
seuil de pauvreté en faisant passer l’indice 
de pauvreté à 15 % et de diminuer de 50 % le 
nombre de personnes souffrant de malnutrition 
d’ici à 2015.

3.1.1. Etat des lieux et impacts des 
catastrophes naturelles et crises climatiques 
sur les  catégories sociales visées par cible de 
l’OMD1 

Le diagnostic des indicateurs de la pauvreté 
au Bénin, notamment celle monétaire au cours 
de la période de 2000 à 2009, est présenté à la 
figure 9.

        

  

L’analyse de la figure 9 montre que 
l’incidence de la pauvreté monétaire, au plan 
national, a évolué de façon irrégulière sur la 
période 2000 (29,60 %) à 2009 (34,40 %). Elle 
a perdu 1,2 point en pourcentage en 2002 pour 
se situer à 28,40 % avant de s’aggraver en 2006 
atteignant un taux de 37,50 % puis, de nouveau, 
a enregistré une chute pour se situer à 33,26 % 

CHAPITRE 3

CATASTROPHES   ET CRISES LIEES AUX CHANGE-
MENTS CLIMATIQUES ET ATTEINTE DES OMD               
AU BENIN

Cible 1 : Réduction de moitié de la 
population béninoise vivant en dessous 
du seuil de pauvreté en faisant passer 
l’indice de pauvreté à 15 % d’ici à 2015
Cible 2 : D’ici à 2015, réduire de 50 % 
le nombre de personnes souffrant de 
malnutrition

Indice de profondeur de la pauvreté

0

0,05

0,1

0,15

2000 2002 2006 2007 2009

Années

In
di

ce

Urbain Rural Bénin

Incidence de la pauvreté

0

10

20

30

40

50

2000 2002 2006 2007 2009

Années

In
di

ce
 d

e 
pa

uv
re

té
 (e

n 
%

)

Urbain Rural Bénin

Figure 9: Evolution des indices et incidences 
de la pauvreté au Bénin de 2000 à 2009
Source des données : INSAE, Août 2009 et 
MPDEPP-CAG, Août 2009
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en 2007 et sous l’influence de la crise financière 
et économique a augmenté pour s’établir à 
34,40 %. Cette tendance s’observe autant 
pour la profondeur de la pauvreté que pour                   
l’inégalité des revenus parmi les pauvres. 

L’incidence de la pauvreté monétaire au 
Bénin s’est aggravée sur la période de 2000 à 
2009, passant de 29,60 % à 34,40 % avec une 
persistance dans le milieu rural, soit 37,20 % 
en 2009 contre 36,08 % en 2007, 38,30 % en 
2006, 31,60 % en 2002 et 33,00 % en 2000 
(alors que le milieu urbain se situerait à 29,49 
% en 2009 contre 23,30 % en 2000). Environ 
quatre ménages béninois sur dix seraient                               
pauvres monétairement en 2009 contre                                         
trois en 2000. 

Si la pauvreté monétaire s’est aggravée entre 
2000 et 2009 avec une amélioration en 2006, elle 
subit l’influence négative de la crise financière et 
économique en 2009 en comparaison à l’année 
2007 (Social Watch/Bénin, 2010). La pauvreté 
non monétaire analysée à l’aide de l’Indice de 
pauvreté humaine (IPH) a, quant à elle, connu 
une amélioration au plan national entre 2002 et 
2007. Cette chute sensible de l’IPH, signifiant 
une légère performance de l’indice, est liée aux 
efforts (INSAE, août 2009) de l’Etat béninois 
dans le domaine de la santé des mères et des                                                                                                                                 
enfants ainsi qu’à l’accroissement des 
investissements en infrastructures socio-
communautaires, notamment les centres de 
santé, hôpitaux de zone, etc. (Social Watch/
Bénin, 2010).

Mais, ces progrès sont restés assez modestes 
par rapport au chemin qui mène au rendez-vous 
de 2015, surtout si l’on tient compte des effets 
des changements climatiques qui interviennent 
pour fragiliser davantage ce qui l’était déjà. 
En effet, les changements climatiques se 

manifesteront par une forte fréquence des 
inondations ; ce qui va engendrer des difficultés 
supplémentaires pour les populations. Ces 
difficultés ont pour noms : 

• dégradation de l’immobilier et du mobilier 
mais aussi perte d’argent et de documents 
tels que les diplômes, actes de naissance ou de 
mariage, etc. ; évacuation parfois nécessaire mais 
complexe des maisons et déplacement ; 

• relogement en urgence (2 000 familles en 
2009) engendrant des tensions entre voisins;

• blocage ou ralentissement des activités 
économiques (commerce, agriculture, pêche, 
etc.), retards au travail, voire inactivité forcée et 
perte de revenu ;

• inaccessibilité des infrastructures de santé, 
alors que les populations ont besoin de soins,            
et des écoles, dont des classes sont fermées dans 
certains quartiers ;

• augmentation des personnes touchées par 
le paludisme, les maladies hydriques, etc.

Dans les quartiers de villes, les pauvres sont 
les plus durement touchés par les catastrophes, 
qui détruisent leurs sources de nourriture et 
de revenu. A Vossa-Kpodji, un quartier de 
Cotonou, il a été enregistré plus de 400 sinistrés 
et 7 morts au cours des inondations de 2010.  
Aussi, les quartiers Fifadji, Akpakpa, Agla, 
Sainte Cécile et Godomey ont-ils été gravement 
touchés par le débordement des eaux.

Au Bénin, les enquêtes de terrain ont  
montré que les femmes et les filles sont 
particulièrement exposées aux catastrophes 
naturelles. La non disponibilité des statistiques 
n’a pas permis une estimation du nombre de 
femmes affectées par les inondations surtout 
en 2010. Toutefois, environ 75 % des femmes 
interrogées ont souligné qu’elles éprouvent 
d’énormes difficultés pendant les catastrophes 
naturelles. Non seulement, elles n’arrivent 
plus à exercer leurs activités dans la rue mais 
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aussi, elles ont l’obligation de rembourser les 
crédits sollicités auprès des structures de micro- 
finances ou des tontiniers. Soixante  cinq  pour 
cent (65%) d’entre elles déclarent ne pas  pouvoir 
rembourser les crédits à bonne date. Pendant les 
inondations, les femmes et les enfants sont les 
plus exposés aux risques de noyade et de décès, 
car ils ne savent pas nager pour la plupart.

Par ailleurs, les inondations affectent 
l’agriculture urbaine. Les revenus estimés entre 
4 000 et 7 000 F CFA par jour en temps normal 
tombent à 1 500-2 000 FCFA en période 
d’inondation selon les données d’enquêtes. 
Quant à élevage (volailles, porcs), il subit de 
fortes pertes en raison des maladies et noyades 
des animaux. Chaque habitant perd au moins 
5 à 10 animaux pendant les inondations                          
(figure 10).

 

Le nombre total de pertes d’animaux en 
période sèche est de 83 contre 683 en saison 
pluvieuse. Ainsi, l’inondation a un impact 
négatif sur l’ensemble des animaux.

En milieu rural, les ménages sont confron-
tés non seulement aux conséquences désas-
treuses des inondations mais aussi aux risques                                                                                  

potentiels des sécheresses et de la désertification. 
Les dégâts causés  par ces phénomènes augmen-
tent considérablement les difficultés de survie.  

Selon 70 % des populations enquêtées, 
chaque cultivateur perd en moyenne plus 
de 25 % des productions lors des années 
marquées par des inondations. Selon la Mairie 
de Dangbo et les résultats des travaux de 
terrain (décembre 2010), dans la commune 
de Dangbo, 50 000 habitants sur 80 000 ont 
souffert des inondations soit 62,5 %,  22 écoles 
et 5 collèges (71 %) ont été inondés. Beaucoup 
de maisons se sont effondrées, 33 665 mètres 
de routes endommagées, 4 des marchés sur 5 
sont détruits. De même, 68 étangs piscicoles, 
40 000 volailles, 5 632 caprins, 6 175 porcins 
et 5 563 lapins  sont perdus. Par rapport à la 
production végétale, 47 370 tonnes de maïs, 80 
000 tonnes de riz sont emportées par les eaux. 
Le coût financier estimatif des dégâts résultant 
des inondations de 2010 dans la commune de 
Dangbo est évalué à 972 009 920 F CFA pour 
la production végétale et à  49 749 000 F CFA 
pour la production animale.

Dans la commune d’Adjohoun, la 
quasi-totalité de la population des huit 
arrondissements, soit 41 439 habitants (88 %), 
est sinistrée, et il a été enregistré le décès d’un 
enfant emporté par les eaux. De plus, 6257 
tonnes de vivres sont sous l’eau, 3 175 animaux 
ont été emportés, et d’importantes cultures 
détruites (Mairie d’Adjohoun, 2010).

Dans la partie septentrionale du Bénin, 
plus précisément à  Karimama et à Malanville,  
au cours de l’année 2010, les inondations ont                                                                                                                     
détruit environ 6 000 ha de riz,  6 000 ha 
de  sorgho, 2 000 ha de maïs et 70 ha de 
coton. Les éleveurs et les pêcheurs ont perdu                
respectivement environ 60 bovins, 200 ovins, 
100 caprins, 600 volailles, et 2 500 nasses 

Figure 10 : Evolution comparative des pertes 
d’animaux en saison sèche et pluvieuse dans le Grand 
Cotonou
Source : LACEEDE, 2010 complété par les enquêtes 
de terrain, décembre 2010
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engloutis, 1000 filets perdus. A cela s’ajoutent 
2 653 habitants inondés, 42 hameaux déplacés, 
15 130 personnes sans abris et la destruction 
de nombreuses infrastructures socio-
communautaires selon les Mairies de Karimama 
et de Malanville (décembre 2010). 

 	  

En somme, les hommes et les femmes de 
l’essentiel des secteurs d’activités perdent leurs 
biens lors des inondations, des sécheresses et 
en raison de l’érosion et de la tendance à la 
désertification. Ces catastrophes provoquent 
des pénuries de nourriture et détruisent les 
moyens de subsistance, déjà fort limités, pour 
les pauvres. Selon le rapport de United Nations 
Office for the Coordination of Humanitarian 
Affairs/Bénin (UNOCHA/Bénin, 2010), les 
inondations de 2010 ont affecté plus de 680 
000 personnes sur le plan national soit environ 
10 % de la population totale. 

En conséquence, les catastrophes naturelles 
constituent un frein à la réduction de la 
pauvreté monétaire et de la malnutrition et 
compromettent fortement l’atteinte des cibles 
1 et 2 de l’OMD 1 qui vise « l’élimination de 
l’extrême pauvreté et de la faim ».

3.1.2. Effets et impacts futurs des catastrophes 
et crises climatiques sur les catégories sociales 
visées par l’OMD 1

Les différentes études réalisées sur les 
changements climatiques, déclencheurs et 
amplificateurs des catastrophes naturelles  
présagent d’une intensité et d’une fréquence 
accrue des catastrophes naturelles en     
l’occurrence  les inondations et les sécheresses.

Au cours des prochaines décennies, les 
changements climatiques, se manifesteraient 
par une hausse accrue des températures et une 
forte fluctuation des précipitations. Cela  va 
engendrer à coup sûr des problèmes agricoles 
au Bénin. Une étude réalisée au Laboratoire 
Pierre PAGNEY « Climat, Eau, Écosystèmes 
et Développement » prévoit qu’au cours des 
prochaines décennies, les principales cultures 
(manioc, maïs, arachide, riz) connaîtront des 
baisses globales comprises entre 12 et 20 % dans 

Destruction d’un pont sur la voie 
non bitumée Malanville-Karimama                        
à   Djidjiré-Béri  par les inondations 

Plantes inondées dans un jardin 
maraîcher à Athiémé

Champ de riz inondé à  Ségbana

Inondation d’un champ de maïs à   
Dannou (Adjohoun)

Photo 1 : Dégâts causés par les inondations 
en 2010
Source : OGOUWALE E, octobre et 
décembre 2010
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le scénario SRESB2/HadCM2, entre 10 et 30% 
dans le scénario analogue sec et entre 5 à 10 % 
pour le scénario analogue humide dans le Bénin 
méridional. Les baisses seraient de 8 à 18 % ; de 
5 à 22 % et de 10 % pour les principales cultures 
(igname, maïs, manioc, arachide, riz) entrant 
dans les habitudes alimentaires des populations 
dans les autres régions du Bénin. 

Les changements climatiques auront des 
impacts multisectoriels qui accentueront la 
vulnérabilité des populations. De ce fait, ils 
représentent  un facteur d’instabilité dont la 
portée ne peut cependant être appréciée qu’au 
regard des capacités locales d’adaptation. Ces 
changements climatiques vont intensifier la 
détérioration et les stress de tous genres, posant 
du coup un obstacle de taille à la lutte contre la 
pauvreté pour plusieurs raisons. Au nombre de 
celles-ci, on peut citer :

•	 la fréquence accrue des phénomènes 
météorologiques extrêmes, déclencheurs des 
catastrophes et crises naturelles, qui rendront 
plus difficile l’atteinte des Objectifs du 
millénaire pour le développement (OMD) ;

•	 l’élévation du niveau de la mer et 
donc des risques accrus pour la santé, pertes 
et dommages aux biens et aux moyens de 
subsistance dans la zone côtière béninoise ;

•	 la diminution des ressources dont 
disposent les populations, notamment les 
pauvres pour conserver leurs modes de vie, leur 
santé et leurs activités génératrices de revenus ; 

•	 l’amplification des sécheresses et des 
inondations, ce qui pourrait se traduire par des 
pertes agricoles énormes (photo 2).  

Cette photo traduit l’état plausible dans 
lequel se trouveront les champs des populations 
paysannes à l’horizon 2015 si rien n’est fait en 
amont pour limiter les affres des catastrophes 
climatiques. De façon plus globale, les 
catastrophes naturelles futures vont anéantir les 
efforts consentis par les pouvoirs publics pour 
diversifier et intensifier la production agricole et 
handicaper l’atteinte de  l’OMD 1.

3.1.3. Quelques suggestions pour prévenir ou 
gérer les effets des catastrophes naturelles liés 
à l’OMD 1

Pour prévenir ou tirer opportunément profit 
des effets des catastrophes naturelles susceptibles 
de compromettre l’atteinte de l’OMD1, plusieurs 
solutions peuvent être envisagées. Il s’agit de :

- mettre en place un système de prévision et 
d’information sur les évènements climatiques 
extrêmes ; 

- aider les cultivateurs à développer des 
pratiques de mise en valeur des secteurs 

Photo 2 : Etat d’un champ de maïs après 
les inondations dans la commune de 
Dangbo
Source : OGOUWALE E., décembre 
2010
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inondables  et un calendrier  tenant compte des 
prévisions climatiques ; 

-	 construire des bassins de rétention 
des eaux pluviales qui seront utilisées pour les 
cultures de contre saison et pendant les années  
de récession pluviométrique ou de sécheresse ; 

-	 promouvoir la culture des plantes à 
cycle court et adaptées pour réduire les pertes de 
récoltes en cas de catastrophes ;

-	 appuyer les communautés à intégrer 
l’évaluation des risques de sécheresse et 
d’inondation dans la planification de l’agricul-
ture et de l’aménagement du territoire;

-	 aider les populations 
vulnérables à développer de 
nouvelles activités génératrices 
de revenus plus résilientes aux                          
catastrophes;

-	 apporter  et augmenter 
les aides alimentaires, notam-
ment dans les secteurs les plus 
touchés en cas de catastrophes;

-	 ajuster le calendrier 
scolaire en tenant compte des 
périodes d’occurrence des 
inondations.

Somme toute, l’investissement dans 
la prévention et la gestion des risques de 
catastrophes peut augmenter les revenus 
et protéger la  sécurité alimentaire des 
communautés les plus pauvres et exposées aux 
risques de catastrophes.

3.2. OMD 2 et 3 : Assurer une éducation 
primaire pour tous et promouvoir 
l’égalité des sexes ainsi que l’auto-
nomisation des femmes

3.2.1. Etat des lieux et impacts des catastrophes 
naturelles et crises climatiques sur les catégories 
sociales visées par cibles des OMD 2 et 3

 

Deux indicateurs permettent d’apprécier      
cette cible.  Il  s’agit (i) du taux net de scolarisation 
dans le primaire et (ii) de la proportion d’écoliers 
commençant la première année d’études 
dans l’enseignement primaire et achevant la 
cinquième. La figure 11 met en évidence le 
taux net de scolarisation dans l’enseignement                                   
primaire par département en 2009.

 

L’examen de cette figure révèle que le taux 
net de scolarisation au Bénin se situe autour de 
76 %, mais avec des disparités spatiales. Dans 
tous les départements du Bénin, ce taux dépasse 
60 % à l’exception de l’Alibori où il est très bas 
(40 %). Selon le cinquième rapport alternatif de 
Social Watch (2010), sur 100 enfants qui entrent 
à l’école, en classe de CI, si environ 67 (soit 76 
garçons contre 57 filles) ont accédé à la classe de 
CM2 en 2007, pour l’année 2008, c’est plutôt 
environ 61 enfants (soit 69 garçons contre 53 
filles). La scolarisation des filles au Bénin est 
toujours faible car au niveau de l’enseignement 

Cible 3 : Assurer l’instruction pour tous 
les enfants en âge d’aller à l’école d’ici à 
2015
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Figure 11 : Taux net de scolarisation dans 
l’enseignement primaire par département 
en 2009
Source : INSAE, 2009
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sur le plan national, il est dénombré, et ce avec 
constance, huit (8) filles pour dix (10) garçons 
scolarisés (PNUD-Bénin, juillet 2009).

L’objectif de scolariser tous les enfants 
d’ici à 2015 semble difficile à atteindre avec 
la survenue des catastrophes naturelles, au 
cours de ces dernières années. En effet, ces 
catastrophes perturbent l’éducation des enfants 
pour plusieurs raisons. Certaines écoles sont 
utilisées pour abriter les sinistrés pendant les 
premières semaines d’inondation avant l’arrivée 
des aides ou secours. Dans d’autres cas, il n’y 
a plus de voies  pour  accéder aux écoles. Les                                                                                                                                   
infrastructures scolaires sont mises en mal 
par les catastrophes. Les matériels didactiques 
sont emportés lors des inondations. Pendant 
ces temps d’inondations, les enseignants et les 
élèves se résignent à ne plus aller au cours. 

En conséquence, l’enseignement est bloqué 
et l’éducation est mise en veilleuse. A titre 
illustratif, la rentrée scolaire 2010-2011 n’a 
pu commencer au même moment sur toute    
l’étendue du territoire national du fait des 
inondations. Selon   le   rapport de United  Nations 
Office for the Coordination of Humanitarian 
Affairs/Bénin (UNOCHA/Bénin) publié en 
novembre 2010, les inondations ont touché 
sur l’ensemble du territoire plus de 600 écoles 
et plus de 60 000 élèves n’ont pas pu effectuer 
la rentrée scolaire à bonne date. Par exemple, 
dans la vallée de l’Ouémé, c’est pratiquement 
un mois et demi après la rentrée officielle que 
les cours ont démarré. De ce fait, des disparités 
naissent dans la mise en œuvre du calendrier 
scolaire lorsqu’on sait qu’en fin d’année ceux 
qui ont démarré plus tôt et ceux qui l’ont fait 
plus tard seront soumis aux mêmes épreuves et 
à la même date. Au nombre des écoles ayant été 
envahies par les eaux en 2010, on peut retenir, 
les écoles primaires de Dandji à Cotonou, de 

Dasso à Bonou, d’Agonli Lowé et Gangban 
à Adjohoun, les CEG Godomey et Abomey-
Calavi, Gbéko à Dangbo,  Nokoué à Cotonou, 
etc.

La photo 3 montre la cour des établissements 
scolaires envahis par les eaux lors des inondations 
de 2010.

   

Les eaux engloutissent les salles de classe et 
les latrines et empêchent le bon déroulement 
des activités académiques.  Outre cela, les salles 
de classe non inondées sont parfois jumelées 
pour abriter les élèves. Les effectifs deviennent 
pléthoriques et rendent difficile le déroulement 
des cours. Quant aux sécheresses répétées, 
elles entraînent souvent le déplacement des 
communautés vers des zones dépourvues 
d’infrastructures scolaires. Ce qui participe 
à la déscolarisation des élèves. Au total, les 
catastrophes fragilisent le système éducatif 
et compliquent l’atteinte de la cible 3 de 
l’OMD2.

Photo 3 : Inondation 
des écoles primaires 
à Gangban et à 
Kindonou dans le 
Grand Cotonou
Source : 
OGOUWALE E., 
Septembre 2010

Gangban dans Ouinhi

Kindonou dans Cotonou

Cible 4 : Eliminer les disparités en genre 
au primaire et au secondaire d’ici à 2005 et 
à tous les niveaux de l’enseignement avant 
2015
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Dans plusieurs domaines, le statut général              
de la femme demeure moins valorisant ou 
valorisé que celui des hommes. Les inégalités 
d’accès à la propriété, à l’éducation, au savoir et à 
la prise de décision politique privent les femmes 
des ressources et des capacités susceptibles de 
leur permettre de se protéger elles-mêmes et de 
protéger leurs enfants et leurs biens lors de la 
survenue d’une catastrophe.

Les catastrophes ne touchent pas les 
femmes et les hommes de la même manière. Les 
catastrophes augmentent le stress et les charges 
de travail des femmes, les privant du temps 
nécessaire pour s’occuper de leurs familles et 
surtout de leurs filles. 

Les sécheresses et les inondations forcent 
souvent les familles pauvres et défavorisées à 
retirer les filles de l’école afin qu’elles travaillent 
pour aider à subvenir aux besoins du ménage 
(UNISDR et al, 2009). L’encadré 1 présente le 
témoignage d’une jeune fille déscolarisée dans la 
commune de Malanville.

Au Bénin, les statistiques disponibles n’ont 
pas permis de déterminer l’effectif des filles                                                                                                                        
qui ont abandonné les classes du fait des 
sécheresses ou des inondations. Mais, les 
investigations en milieu réel ont permis 
d’appréhender que les effectifs de ces élèves 
filles ont globalement augmenté du fait des 
inondations et sécheresses répétées. Et à titre 
illustratif, tout comme Faoziatou, beaucoup de 
jeunes filles-élèves ont déserté les classes pour 
des activités génératrices de revenus à cause 
des désastres des inondations et sécheresses 
notamment celles de 2009 et 2010. 

Par ailleurs, à la suite d’une catastrophe 
naturelle, les femmes courent plus de risques 
d’être victimes de violences domestiques et 
sexuelles ; beaucoup d’entre elles évitent même 
de fréquenter les abris par crainte d’y être 
sexuellement agressées (PNUD, 2010). Les 
enquêtes effectuées sur le terrain ont fait état 
de 5 couples victimes de ces situations dans 
les départements de l’Ouémé et du Zou. La 
conséquence de telles situations est le divorce; ce 
qui accroît encore la vulnérabilité des enfants.

3.2.2. Effets et impacts futurs des catastrophes 
et crises climatiques sur les catégories sociales 
visées par les OMD 2 et 3

Au  regard des hypothèses émises supra, les 
dégâts qui seront causés par les catastrophes 
naturelles de demain seront plus importants 
par rapport à ceux d’aujourd’hui. Les 
inondations auront de lourdes conséquences 
sur les infrastructures scolaires. En effet, les 
établissements scolaires qui seront inondés 
passeront plus de jours dans l’eau. Ce qui 
bouleversera le calendrier scolaire, empêchera 
le démarrage à temps de la rentrée scolaire et 
rendra vulnérable le système éducatif. Les risques 
d’abandon des élèves notamment seront élevés 
du fait du déplacement de nombreuses familles. 

Encadré 1 : Propos de Faoziatou 
Gompassounon, 

jeune fille de 18 ans 

Je vivais avec mon 
papa, qui est un culti-
vateur. Cette année, 
tous ses deux champs 
de maïs et de coton 
ont été emportés par 
les inondations. Il 

n’a plus d’argent et nous mangeons difficile-
ment.  Je devais faire la classe de 3ème quand 
il m’a proposé de laisser l’école et d’entre-
prendre un petit commerce ou de me marier 
afin de l’aider à s’occuper de mes deux petits 
frères et trois petites sœurs. 
Je ne voulais pas, mais il m’a menacée et a 
refusé de payer ma contribution scolaire. Et 
comme je ne savais quoi faire, j’ai été obligée 
de servir dans ce bar que vous voyez au bord 
de la rue (Malanville, décembre 2010).
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Par ailleurs, le Bénin connaîtra de longues 
périodes de sécheresse qui vont entraîner le 
déplacement massif des communautés vers les 
zones humides. Cette situation augmentera le 
taux de déscolarisation, surtout des filles dans 
les régions potentiellement vulnérables à ces 
catastrophes. 

3.2.3. Quelques suggestions pour prévenir ou 
gérer les effets des catastrophes naturelles liés 
aux OMD 2 et 3

Lorsqu’on s’en tient aux prévisions sur les 
impacts des catastrophes naturelles d’aujourd’hui 
et de demain, les objectifs de l’éducation pour 
tous et la promotion de l’égalité des sexes ainsi 
que de l’autonomisation des femmes ne vont pas 
être atteints ou vont être difficilement atteints. 
Au regard de ces tendances et pour les inverser,                               
quelques suggestions ont été formulées :

-	 modifier la législation existante ou 
introduire de nouvelles lois visant à garantir que 
toutes les nouvelles écoles soient construites selon 
les normes de protection contre les aléas et que les 
établissements scolaires existants soient évalués, et 
si nécessaire, mis en conformité avec les normes de 
sécurité ;

-	 appuyer les parents pour qu’ils 
maintiennent leurs enfants à l’école plutôt que de 
les mettre au travail en raison des conséquences                                               
des catastrophes ;

-	 renforcer les capacités des femmes 
à participer réellement et équitablement aux                                                         
actions de prévention et de gestion des catastrophes 
naturelles. 

3.3. OMD 4, 5 et 6 : Réduire la mortalité 
des enfants de moins de 5 ans/amélio-
rer la santé maternelle/combattre 
le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres 
maladies

Quatre cibles ont été identifiées pour établir les 
liens entre les catastrophes naturelles et ces OMD.

3.3.1. Etat des lieux et impacts des catastrophes 
naturelles et crises climatiques sur les 
catégories sociales visées par cibles des OMD 
4, 5 et 6

La santé maternelle et infanto-juvénile est 
caractérisée par la baisse lente et la persistance 
des indicateurs de morbidité et de mortalité 
malgré une couverture satisfaisante des soins 
maternels. Le ratio de mortalité maternelle est 
de 397 décès maternels pour 100 000 naissances 
vivantes en 2008 pour une cible OMD de 
390 décès maternels pour 100 000 naissances 
vivantes en 2015.

Selon les résultats de l’Enquête 
Démographique et de Santé (EDS III), 67 
enfants sur 1 000 naissances décèdent avant 

Cible 5 : Réduire le taux de mortalité 
infanto-juvénile de 166.5 pour mille en 
1996 à 90 pour mille en 2015. 
Cible 6 : Réduire le taux de mortalité 
maternelle de 498 en 1996 à 390 pour cent 
mille naissances vivantes en 2015. 
Cible 7 : D’ici à 2015 avoir stoppé la 
propagation du VIH/sida et commencé à 
inverser la tendance actuelle.
Cible 8 : D’ici à 2015, avoir maîtrisé le 
paludisme et autres grandes maladies, et 
avoir commencé à inverser la tendance 
actuelle. Mieux, un état des lieux sur les 
catastrophes et crises naturelles ainsi que 
leurs effets est nécessaire. 
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d’atteindre leur premier anniversaire dont 32 
pour mille entre 0 et 1 mois et 35 pour mille 
entre 1 et 12 mois exacts. Par ailleurs, on note 
que pour 1 000 enfants ayant atteint leur premier 
anniversaire, 62 décèdent avant d’atteindre leur 
cinquième anniversaire et, globalement sur                                                                                                        
100000 naissances, 129 décèdent avant 
d’atteindre leur cinquième anniversaire. 
Cette tendance risque de porter atteinte à 
la   réalisation de l’OMD 4 « Réduire le taux 
de mortalité infanto-juvénile de 166,5 pour                                                                     
mille en 1996 à 65 pour mille en 2015 ». 

En matière de santé maternelle, des efforts 
appréciables ont été notés par rapport aux 
soins prénataux. En effet, plus de 90 % des 
femmes utilisent les services de consultations 
prénatales, mais près de 22 % des naissances 
surviennent encore à domicile surtout dans le 
nord du pays, en milieu rural  (26 %) et dans les 
ménages les plus pauvres (43 %). La proportion 
d’accouchements assistés par un personnel de 
santé qualifié (médecin, sage-femme, infirmière) 
s’est accrue de 16,5 points passant de 65,5 % en 
2001 à 74,0 % en 2006 puis à 82 % en 2008, 
réduisant ainsi les risques à la naissance (Social 
Watch, 2010). 

En dépit des efforts notés dans les soins 
prénataux et l’assistance à l’accouchement, 
la tendance du taux de mortalité maternelle 
par rapport au sentier des OMD montre que 
l’objectif de 125 pour cent mille naissances 
vivantes serait difficilement atteint en 2015. Le 
taux de mortalité maternelle est estimé à 397 
pour 100 000 naissances vivantes, en hausse par 
rapport à l’année 2001 (Social Watch, 2010). 

Toutefois, le taux de mortalité maternelle 
a diminué d’au moins 5 % sur les 10 dernières 
années, mais reste encore élevé et risque de ne 
pas permettre au Bénin d’atteindre l’OMD 5 

en 2015 à savoir « Réduire le taux de mortalité 
maternelle de 498 en 1996 à 390 pour 100 000 
naissances vivantes en 2015 ».

D’un autre côté, le paludisme demeure au 
Bénin la première cause de morbidité (39,7 %), 
suivi des infections respiratoires aigües (13,8%), 
des affections gastro-intestinales (6,6 %) et des 
traumatismes (5,6 %), et de mortalité dans les 
groupes les plus vulnérables comme ceux des 
enfants de moins de 5 ans. Au niveau national, 
l’incidence moyenne du paludisme est de 
12,1 pour 100 habitants en 2008 et la létalité 
moyenne nationale est de 5 pour 1 000 cas en 
2008 pour le paludisme grave contre 6,2 pour             
1000 en 2006 (PNUD, 2009). 

Quant à la tuberculose, l’incidence 
moyenne est de 44 cas pour 100 000 habitants. 
La couverture en services Tuberculose (TB) 
s’est améliorée, avec une totale couverture 
de l’ensemble du territoire national. Le 
pourcentage de malades qui abandonnent leur 
traitement est passé de 11 % en 2002 à 3 % en 
2005. Une diminution spectaculaire de 8 %, 
qui sur ce point, classe le Bénin dans la norme 
acceptable énoncée par l’OMS qui veut que le 
taux d’abandon soit inférieur à 10 %. Les taux 
d’abandon les plus élevés sont observés dans le 
Nord du pays. En revanche, le nombre de cas 
d’Ulcère de Buruli est passé de 291 cas en 2000 
à 1203 en 2007 (Social Watch, 2010).

Pour la prise en charge des maladies non 
transmissibles, la prévalence hospitalière des 
accidents vasculaires cérébraux est de 13,86 %, 
celle de l’hypertension artérielle est de 27,5% 
chez les adultes, celle de l’obésité et de la 
surcharge pondérale est de 9,4 %. La prévalence 
de la consommation du tabac est de 16 %, celle 
de l’alcoolisme de 2,9 % et celle de l’inactivité 
physique de 8,3 % (Social Watch, 2010).
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A ce tableau déjà sombre qui hypothèque 
la réalisation des OMD 4, 5 et 6, viennent 
s’ajouter les catastrophes naturelles et crises 
climatiques aux conséquences dépassant 
parfois l’entendement. Dans les régions 
vulnérables aux inondations, les infrastructures 
de santé sont menacées par la montée des 
eaux. La destruction et les dégâts infligés aux 
établissements sanitaires, à leurs équipements 
et leurs infrastructures représentent en soi une 
perte considérable au niveau de l’investissement 
en matière de développement. 

Les stratégies endogènes de prévention 
ou de lutte contre certaines pathologies sont 
menacées du fait des catastrophes naturelles. 
La sécheresse et la désertification engendrent 
le recul du couvert végétal et par conséquent 
la rareté ou la disparition de certaines espèces 
végétales aux vertus thérapeutiques. De 
même, pendant les périodes d’inondations, les 
herbacées sont submergées et il devient parfois 
difficile de pénétrer dans les forêts inondées 
pour obtenir les essences qui entrent dans la 
fabrication des produits phytosanitaires. La 
perte de la biodiversité pourrait avoir un impact 
important sur la médecine traditionnelle ou 
la pharmacopée qui constituent les premières 
réponses thérapeutiques surtout en milieu 
rural.

L’insalubrité, liée à la stagnation des eaux, 
favorable au développement des moustiques,          
est cause de maladies. Dans les quartiers pauvres, 
les populations ne disposent pas toujours de 
latrines (estimation de 70 % à Agla, Avotrou, 
Vossa-Podji et Fifadji). Coliformes fécaux et 
déchets en décomposition polluent les eaux 
d’inondation, qui s’infiltrent dans les puits 
et entraînent des maladies hydriques : 5 000 
personnes ont eu la diarrhée en 2009 après 
avoir consommé l’eau de leur puits ou du lac 

(LACEEDE, 2010). En 2010, les inondations 
ont engendré plus de 800 cas de choléra avec 27 
cas de décès.

Les infections aux pieds affectent 19 % des 
personnes. Les enfants en sont les premières 
victimes, car ils marchent pieds nus dans les 
eaux stagnantes. Quand l’eau atteint le niveau 
des prises, des cas d’électrocution sont notés. 
Quant au nombre de ceux qui souffrent de 
paludisme, les chiffres officiels ne sont pas 
fiables. Les populations vont rarement dans les 
centres de santé. Cette maladie est la première 
cause des décès des enfants de 0 à 4 ans, mais 
aussi de femmes enceintes (LEDUR, 2010) qui 
sont les plus vulnérables. 

La vie des travailleurs de la santé est mise en 
péril par le fait que des infrastructures sanitaires 
soient inondées (photo 4). 

 

Les centres et cliniques de soins sont 
abandonnés du fait des eaux d’inondation 
qui y séjournent pendant tout le temps que 

Photo 4 : Inondation d’un cabinet de 
soins à Ganvié
Source : OGOUWALE E., octobre 2010



40

Social Watch Bénin  Catastrophes/crises naturelles et climatiques  et OMD au Bénin

Rapport   Décembre 2010

Social Watch Bénin  Catastrophes/crises naturelles et climatiques  et OMD au Bénin

Rapport   Décembre 2010

41

dure l’inondation. Les femmes enceintes et les 
enfants en bas âge sont les plus vulnérables dans 
un tel contexte. 

Par ailleurs, les inondations rendent peu 
opérationnels les systèmes d’assainissement 
et compliquent l’approvisionnement en eau 
potable (photo 5).

L’envahissement des points d’eau par les                                                                                                     
eaux pluviales empêche les populations de 
disposer de l’eau potable pendant plusieurs 
semaines.

Dans une économie fortement marquée 
par l’informel, les ménages qui ont perdu leurs                                                                                                            
stocks ne peuvent plus exercer d’activités 
génératrices de revenus, et par conséquent,       
s’offrir les consultations médicales, payantes 

au Bénin. Cette situation entraîne des 
comportements à risque, puisque les femmes 
pratiquent l’auto-médication pour soigner 
les diarrhées et fièvres des enfants, sans 
compter qu’elles usent de crédits pour le faire. 
Pendant et après une catastrophe, le risque de 
contracter une maladie infectieuse devient élevé 
particulièrement chez les femmes, les enfants et 
les personnes âgées. 

Au total, les catastrophes liées aux                    
changements climatiques affectent non seule-
ment les hôpitaux, les installations sanitaires, les                                                                                                    
centres médicaux stratégiques mais aussi 
augmentent les risques de maladies telles que le 
paludisme et le choléra. En effet, les inondations 
accentuent la pression sur les systèmes de santé, 
les infrastructures d’approvisionnement en 
eau et d’assainissement de base (très fortement 
sollicitées). Les maladies occasionnant la                                                                                                    
mortalité des enfants sont attribuées à la 
malnutrition, au manque d’accès à l’eau 
potable, à l’assainissement, et à l’insuffisance 
des interventions médicales (Bryce et al, 2005). 
La lutte contre le VIH/Sida, le paludisme et 
d’autres maladies majeures dépend, entre autres, 
de l’accès à l’eau propre, à l’assainissement et 
à un système de santé publique efficace. Or, du 
fait des catastrophes, tous ces éléments sont mis 
en péril. Cette situation porte fortement atteinte 
à la réalisation des OMD 4, 5 et 6 qui visent à 
« réduire la mortalité infantile, améliorer la 
santé maternelle et lutter contre le VIH/Sida, le 
paludisme et d’autres maladies ».

3.3.2. Effets et impacts futurs des catastrophes 
et crises climatiques sur les catégories sociales 
visées par les OMD 4, 5 et 6

En se référant aux postulats émis au point 
3.1.2, les changements climatiques  et les 
catastrophes auront d’énormes impacts sur la 

Photo 5 : Submersion d’un puits et 
pourtour de puits inondé à Togoudo                    
(Abomey-Calavi)
Source : OGOUWALE E., octobre 2010
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santé humaine. On assistera à la recrudescence 
de certaines maladies et au développement 
spatio-temporel d’autres.   

Les systèmes de santé, d’eau et 
d’assainissement seront très vulnérables à cause 
de l’ampleur des phénomènes climatiques 
extrêmes, manifestations ou conséquences des 
changements climatiques. 

La destruction et les dégâts qui seront infligés 
aux établissements sanitaires, à leurs équipements 
et infrastructures limiteront les possibilités 
d’accès aux soins. Le taux de couverture sanitaire 
va baisser et les efforts mobilisés dans le domaine 
de la santé seront inhibés. 

Les systèmes d’approvisionnement en eau 
potable et d’assainissement existants seront 
menacés de destruction s’ils ne sont pas construits 
selon les normes de résistance aux aléas. Ainsi, on 
s’attend à une incidence accrue de la diarrhée, des 
infections respiratoires aiguës et autres maladies 
transmises par l’eau et la nourriture, ce qui peut 
augmenter la mortalité de l’enfant.

Les catastrophes liées aux changements 
climatiques vont affecter la santé maternelle 
en raison de la baisse de l’approvisionnement 
en eau, en particulier dans les zones rurales, et 
de l’accès à la nourriture, entraînant de faibles 
poids de naissance, des fausses couches, un travail 
difficile et éventuellement une augmentation 
de la mortalité maternelle. De même, ces 
catastrophes vont entraîner des difficultés pour 
atteindre l’objectif de réduction du paludisme 
et éventuellement nuire aux acquis actuels, car 
la distribution géographique du paludisme va 
potentiellement changer.

A voir déjà l’ampleur des événements 
pluviométriques extrêmes de nos jours au 
Bénin,  les inondations de demain seront plus 

destructrices. On pourra assister d’ici à   2015  
à  une situation où les habitations qui autrefois 
restaient trois (3) mois dans l’eau du fait des 
inondations, y passeront cinq (5) mois sur 
12 désormais. En d’autres termes, la durée 
des inondations va augmenter de deux mois 
environ. Le coût social d’une telle situation 
serait énorme.

Les inondations futures vont limiter le taux 
d’activité des populations en raison du fait 
qu’elles seront, entre autres, obligées de veiller 
sur l’alimentation et le comportement des 
enfants de peur qu’ils se promènent à longueur 
de journée dans l’eau souillée au risque de 
contracter des maladies. Les propos de M. Bokini 
M., pêcheur au quartier Vossa-Kpodji (9ème 
arrondissement de Cotonou) sont illustratifs à 
plus d’un titre (encadré 2). 

Encadré 2 : Propos de M. Bokini 
M., pêcheur à Vossa-Kpodji 

Les inondations rendent 
difficile la vie car elles 
bloquent les activités 
que je mène quotidien-
nement pour survivre. Je 
ne peux plus aller vaquer 
à mes occupations. Je 
dois surveiller les enfants 
afin de limiter les risques 

et les dégâts générés par les inondations.
 Je change donc de secteur d’activité. Je passe de 
l’agriculture/pêche et des jobs journaliers que 
je réalise pour devenir un gardien, surveillant 
d’enfant sans salaire durant tout le temps que 
durent les inondations. Pendant que je suis sans 
salaire, sans argent, je me trouve dans l’obligation 
de nourrir ma famille. Ceci est un paradoxe. Il 
faut faire plus de dépenses à un moment où les 
activités sont bloquées. C’est pendant la période 
d’inondation, que ma famille tombe plus malade 
au cours de l’année. Je me demande ce que cela 
signifie pour les pauvres comme moi: la misère.
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En somme, les catastrophes et crises 
naturelles  fragiliseront davantage la santé 
infantile et maternelle. Ces catastrophes 
naturelles d’aujourd’hui et de demain vont 
engendrer l’accroissement du nombre de décès 
et de maladies, l’augmentation de la prévalence 
des maladies transmises par les moustiques et 
occasionneront des charges supplémentaires 
pour le système de santé des pays.

3.3.3. Quelques suggestions pour prévenir ou 
gérer les effets des catastrophes naturelles liés 
aux OMD 4, 5 et 6

Pour prévenir ou gérer les effets des 
catastrophes naturelles afin d’atteindre les 
OMD 4, 5 et 6, les recommandations suivantes 
ont été formulées :

-	 éditer des normes de construction des 
hôpitaux et d’installations sanitaires intégrant 
la problématique des catastrophes naturelles ;

-	 accroître la capacité des populations, 
surtout des femmes à faire face aux risques 
dans les secteurs de la santé, de l’eau et de 
l’assainissement ; 

-	 renforcer la capacité des systèmes de 
santé pour qu’ils puissent surveiller et atténuer le 
plus possible les conséquences des changements 
climatiques sur la santé publique à travers des 
mesures de prévention adéquates, une bonne 
préparation, une riposte rapide et une prise en 
charge efficace des catastrophes naturelles ;

-	 mettre en place des équipes 
d’intervention rapide pour sensibiliser les 
populations sinistrées sur les règles de conduite 
élémentaires à tenir en matière d’hygiène, de 
santé et d’assainissement.

3.4. OMD 7 : Assurer un environnement 
durable

La félicité environnementale nécessite la 
prise en compte des :

3.4.1. Etat des lieux et impacts des catastrophes 
naturelles et crises climatiques sur les catégories 
sociales visées par cibles de l’OMD 7

L’état des lieux en matière d’environnement 
et d’assainissement relatif à la création d’un 
environnement durable affiche un tableau très 
peu reluisant. En effet, « le Bénin enregistre un 
faible taux d’accès à l’hygiène et à l’assainissement 
de base. Environ 78 % des ménages jettent leurs 
ordures dans la nature et moins de 8 % de la 
population utilisent les services de voirie pour 
évacuer les ordures. Mis à part Cotonou et quelques 
centres urbains de l’Atlantique où la proportion 
de la population utilisant une toilette à chasse ou 
des latrines hygiéniques varie entre 57 % et 72 %, 
le reste des communes du pays affiche des taux ne 
dépassant pas 16 %. En outre, la proportion des 
terres protégées, bien qu’en progression (23,9 % 
en 2006 contre 11,4 % en 2002), demeure encore 
faible. En outre, la pollution au dioxyde de carbone 
prend de l’ampleur et le Bénin est également touché 
par plusieurs manifestations des changements 
climatiques » (selon le PNUD, les Objectifs du 
Millénaire pour le Développement au Bénin : 
Situation actuelle et perspectives, juillet 2009).

Cible 9 : Intégrer les principes du 
développement durable dans les politiques 
nationales et inverser les tendances actuelles; 
cible 10 : Réduire de moitié d’ici à 2015, le 
pourcentage de la population qui n’a pas accès 
de façon durable à un approvisionnement en 
eau potable et cible 11 : Réussir, d’ici à 2015, 
à améliorer sensiblement la vie d’au moins 
2/3 des Béninois vivant dans des taudis.
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La conséquence de cette situation est 
l’insalubrité ambiante consécutive à la 
prolifération des décharges sauvages, à 
l’inorganisation de la filière ordures ménagères, 
à l’incivisme des populations, etc.

Selon le PNUD (2009), la proportion de 
la population n’ayant pas accès à l’eau potable 
est globalement en baisse quel que soit le 
milieu de résidence. Au niveau national, elle est 
passée de  36,6 % en 2006 à 33,7 % en 2007. 
En milieu urbain, cette proportion s’est réduite 
de 3 points passant de 24,5 % en 2006 à 21,5 
% en 2007. En milieu rural, la baisse est plus 
importante (4,1 points) en raison notamment 
des actions mises en œuvre par rapport au 
forage de nouveaux puits et à la réhabilitation 
des puits non fonctionnels. La situation 
varie d’une commune à une autre : certaines 
enregistrent des performances appréciables 
comme Glazoué, Savè et Dassa-Zoumé 
tandis que d’autres sont à la traîne (Copargo, 
Péhunco, Klouékanmè et Toviklin). La figure 
12 permet d’apprécier l’évolution du taux de 
desserte des populations rurales entre 2002 
et 2009. 

Cette figure révèle que le taux de desserte 
des populations rurales en eau potable n’a 
cessé de croître entre 2002 et 2009. Ce taux est 
passé de 35,0 % en 2002 à 50,2 % en 2009 avec 
des variations en dents de scie. La plus faible                                                                                                     
variation, de 1,3 %, est observée entre 
2002 et 2003. La plus forte variation de 
3,4 % est observée entre 2007 et 2008. La 
variation annuelle moyenne de 2002 à 2009 
traduit une augmentation du nombre total 
d’Equivalents point d’eau (EPE) réalisés au 
cours de cette période. Toutefois, ces résultats 
assez satis-faisants montrent des réalités plus 
encourageantes. En effet, à l’exception des 
départements de l’Ouémé, de l’Atlantique 
et du Borgou qui affichent respectivement 
en 2009 des taux de desserte de 27,7 ; 44,7 et                                                                            
45,3 %, tous les autres départements affichent 
des taux supérieurs à 50% (figure 13). 

Dans les communes où la couverture en                                                                                                        
eau potable est faible, les populations 
consomment les eaux des puits et des cours 
d’eau. C’est  le  cas  des habitants  de  la commune 

de Karimama qui utilisent l’eau du fleuve Niger 
pour la consommation domestique. Cette 
situation pourrait s’accentuer avec la persistance 
des catastrophes naturelles.  Les inondations 
enregistrées en 2010 dans cinquante cinq (55) 
communes sur soixante dix sept (77) que compte 
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Figure 12 : Evolution du taux de desserte 
de la population rurale en eau potable 
entre 2002 et 2009
Source : INSAE, 2009 et enquêtes de 
terrain 2010

Figure 13: Taux de desserte en eau potable 
de la population rurale par département 
en 2009
Source : INSAE, 2009 et enquêtes de 
terrain 2010
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le Bénin, ont entraîné des problèmes très graves 
de disponibilité et d’accès à l’eau potable. 

Le manque d’eau potable, notamment en  
période d’inondation oblige les populations 
à consommer l’eau des crues malgré sa qualité 
douteuse. Dans les régions touchées par la 
sécheresse, les populations n’hésitent pas à 
consommer les eaux des rivières et l’accès à 
ces sources non potables devient même une 
véritable équation.

Les impacts de la sécheresse et de la 
désertification prennent une proportion de 
plus en plus importante. Les sols sont davantage 
dénudés à cause du recul du couvert végétal. 
Ces phénomènes beaucoup plus observables 
au  Nord du pays laissent un paysage découvert 
avec de rares essences forestières. La photo 6 
illustre bien l’état de l’environnement suite 
au réchauffement thermique et du mode 
d’approvisionnement en eau utilisée par les 
populations.

Dans le secteur de l’habitat, l’accès aux 
logements décents est resté limité à une infime 
proportion des béninois des grandes villes, les 
campagnes n’ayant à ce jour bénéficié d’aucune 
politique de l’habitat proprement dite (Social 
Watch/Bénin, 2010). Cette situation semble 
encore se détériorer et risque de compromettre  
les objectifs définis par le Gouvernement 
béninois dans la Déclaration de Politique 
Nationale de l’Habitat si les catastrophes 
naturelles ne sont pas maîtrisées. Du reste, 
les inondations touchent plus les habitations 
précaires (photo 7) et menacent la survie des 
ménages pauvres.

 

 	  

Photo 6 : Paysage dégradé à Birni-Lafia (Karimama) 
(1)  et approvisionnement en eau du fleuve Niger 
pour la consommation  à Karimama (2)
Source : OGOUWALE E., décembre 2010

Cour d’une habitation inondée à 
Godomey

Envahissement d’un salon par les eaux 
de la rivière So à So-Ava

Destruction d’habitation à Bonou
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Du fait de la précarité de leur habitat et 
de l’emplacement géographique de leurs 
maisons, les habitants des taudis sont les 
populations les plus exposées aux catastrophes 
naturelles (inondations, sécheresses, érosion 
côtière, désertification, etc.). Par exemple, les 
inondations de 2010 ont fait au Bénin, plus de 
150 000 sans abri. 

Les inondations et les sécheresses entraînent 
un fardeau supplémentaire pour les femmes 
et les filles qui doivent assumer un travail non 
rémunéré, par exemple administrer des soins ou 
approvisionner le foyer en eau et en nourriture.  
Les diverses responsabilités familiales des femmes 
les rendent plus vulnérables aux changements 
environnementaux, que les conséquences des 
changements climatiques exacerbent. Elles sont 
touchées dans leurs différents rôles familiaux: 
subvenir aux besoins alimentaires, veiller sur 
la santé, s’occuper des autres et participer aux 
revenus.

En plus des inondations et sécheresses, 
l’érosion côtière entraîne la destruction des 
habitations du fait du déferlement brutal des 
vagues marines. La photo 8 montre un immeuble 
démoli par les vagues de la mer.

Les habitations sont détruites 
progressivement et la mer gagne du terrain dans 
les quartiers à risque. 

3.4.2. Effets et impacts futurs des                          
catastrophes et crises climatiques sur les 
catégories sociales visées par l’OMD 7

En se fondant sur les hypothèses émises au 
point 3.1.2, les catastrophes et crises climatiques 
rendront plus difficiles les conditions de vie 
des populations surtout celles qui résident 
dans les zones à risque. Les problèmes 
d’approvisionnement en eau potable seront 
accentués avec la récurrence des inondations 
et des sécheresses. Certaines habitations seront 
complètement englouties par  l’eau et des villages 
ou quartiers de villes risquent d’être rayés de la 
carte du Bénin. Les risques de noyades et les 
pertes en vies humaines seront énormes. 

Par ailleurs, le rapport mondial sur la mise 
en valeur des ressources en eau indique que 
les pénuries d’eau commencent déjà à peser 
lourdement sur la croissance économique dans 
des régions menacées par la sécheresse. L’accès 
aux ressources en eaux sera difficile et le manque 
d’eau réduira considérablement les récoltes sur 
le plan national.

Habitation en ruine à Malanville après 
le retrait des eaux des inondations

Photo 7  : Habitations inondées à 
Godomey,  So-Ava, Bonou, et en ruine à 
Malanville
Source : OGOUWALE E., octobre 2010

Photo 8 : Destruction d’une habitation 
par l’érosion côtière à Akpakpa                     
Finagnon
Source : OGOUWALE E., décembre 
2010
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Les catastrophes naturelles auront                      
également de fortes répercussions sur la 
biodiversité, les pâturages, les forêts et les des 
zones humides.

La fréquence répétée des phénomènes 
climatiques extrêmes aura des conséquences 
désastreuses sur l’homme et son environnement 
et sur le développement humain si les  
dispositions hardies ne sont pas prises pour 
réduire les effets négatifs de ces catastrophes.

3.4.3. Quelques suggestions pour prévenir 
ou gérer les effets des catastrophes naturelles               
liés à l’OMD 7

Les perspectives de réalisation de l’OMD 
relatif à l’environnement durable au Bénin, déjà 
préoccupantes avant les récentes catastrophes 
naturelles, sont encore plus alarmantes 
aujourd’hui. Quelques suggestions sont à 
formuler pour atteindre cet OMD dans ce 
contexte de catastrophes naturelles et crises 
climatiques :

-	 démolir les habitations, les écoles ou 
autres bâtiments construits dans les zones 
inondables et ériger ces sites en bassins 
de rétention pour une valorisation éco-
touristique;

-	 amener les populations à éviter de 
reconstruire leurs maisons dans les secteurs 
inondables et sujets aux risques climatiques.

3.5. OMD 8 : Mettre en place un partena-
riat mondial pour le développement

	

3.5.1. Etat des lieux et impacts des             
catastrophes naturelles et crises climatiques 
sur l’atteinte de l’OMD 8

Les actions que le Gouvernement et les 
partenaires au développement ont menées pour 
faire face aux catastrophes naturelles et crises 
climatiques depuis ces dernières décennies se 
sont focalisées sur la prévention et la gestion, en 
vue de la réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement (OMD).

De nos jours, la récurrence des catastrophes 
naturelles aux conséquences dévastatrices a été 
à l’origine de la mise en place de partenariats 
réunissant des représentants issus du 
Gouvernement, des PTF, des organisations 
non gouvernementales et des organisations du 
secteur privé, ainsi que les bénéficiaires de l’aide 
ou encore d’autres groupes concernés, tels que 
les organisations caritatives religieuses, qui 
œuvrent en faveur de la réduction des risques de 
catastrophes à l’échelle de la nation.

En effet, sur le plan de la santé, l’OMS 
et le Ministère de la Santé ont travaillé pour 
contrôler l’épidémie du choléra avec l’aide 
d’équipes médicales étrangères. A cela, s’ajoute 
l’expertise de Médecins Sans Frontière dans 
l’évaluation des risques de santé.  L’UNICEF, 
comme il l’a toujours fait, a également apporté 
son soutien aux sinistrés des inondations de 
2010 dans le domaine de l’éducation et de 
l’approvisionnement en eau potable. A cet 
effet, 378 000 litres d’eau par semaine et plus 
d’1.000.000 de comprimés ont été distribués 
pour la désinfection de l’eau, des récipients et 
accessoires de stockage de l’eau et des puits. 
D’autres organisations non gouvernementales 
comme CARE International à travers CARE-
Bénin et Caritas ont joué un rôle prépondérant 
dans la gestion des inondations, notamment 

Cible 12 : S’attaquer aux besoins 
particuliers des pays les moins avancés
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celles de l’année 2010. Par exemple, CARE-
Bénin a distribué dans les départements du Zou 
et de l’Ouémé, précisément dans les communes 
d’Aguégués, de Dangbo, Adjohoun, Bonou, 
Ouinhi et Zangnanado des kits de vivres (huile, 
sel, légumineuses et céréales), des kits wash 
(savons, bidons, alun et aquatab) et des kits 
abri (tentes, moustiquaires) pour soulager les 
peines des sinistrés. Quant à Caritas Bénin, elle 
est chargée de la coordination de la réponse des 
ONG aux inondations sur le terrain, notamment 
la distribution concrète de l’aide aux sinistrés 
suivant les principes de non discrimination, de 
neutralité, d’impartialité, etc. 

Les effets négatifs des catastrophes limitent 
la capacité des pays en développement comme 
le Bénin à mobiliser une quantité importante 
de ressources intérieures. Fort heureusement, le 
partenariat mondial est activé et cette activation 
se traduit par un accroissement important 
du financement pour le développement et 
l’adaptation pour satisfaire les besoins des 
pauvres. 

Les investissements au titre de la gestion 
des catastrophes représentent une précieuse 
opportunité d’optimisation des ressources 
lorsque l’aide au développement est sollicitée 
auprès des bailleurs de fonds à l’étranger pour 
la réalisation des OMD au niveau national. La 
Banque Mondiale a estimé que pour chaque 
dollar investi au profit de la prévention et la 
gestion des catastrophes, une économie de quatre 
à sept dollars était réalisée sur le long terme.

3.5.2. Effets et impacts futurs des catastrophes 
et crises climatiques sur la réalisation de 
l’OMD 8

Selon les rapports d’étude de 
Intergouvernemental Panel on Climat Change 

(IPCC) sur l’évolution du climat entre 2001 
et 2007, toutes les régions du monde subiront 
les effets néfastes des changements climatiques, 
qui vont accroître la fréquence et l’intensité des 
catastrophes naturelles d’ici à l’horizon 2050. A 
cet effet, les pays sinistrés seront nombreux et le 
besoin de secours va s’accroître. Cette situation 
conduira à une réduction des volumes de l’aide 
ou à des difficultés de décaissement de la part des 
partenaires techniques et financiers qui auront 
du mal à soutenir tous les pays en difficulté. 

 
L’accroissement des pertes de revenus 

économiques annoncées aux horizons 2020 et 
2050 limitera la capacité des pays développés 
à respecter leurs engagements vis-à-vis de la 
coopération internationale.

3.5.3. Quelques suggestions pour prévenir ou 
gérer les effets des catastrophes naturelles liés 
à l’OMD 8

Pour assurer la mise en place d’un partenariat 
mondial pour le développement, des suggestions 
ont été formulées :

-	 mettre en place un mécanisme 
national en matière de réduction des risques de 
catastrophes, en exploitant les opportunités déjà 
définies au titre de l’adaptation aux changements 
climatiques dans les accords de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques ;

-	 développer des initiatives pour 
la réduction des risques de catastrophes 
afin de générer la meilleure valeur ajoutée 
possible pour chaque dollar investi au titre du 
développement;

-	 mobiliser des partenariats élargis en 
faveur d’une approche proactive de la réduction 
des risques de catastrophes appliquée au 
développement national ;
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-	 initier les dialogues entre les 
pays développés et les pays en voie de                    
développement sur la conversion de la dette 
en investissement au titre de la réduction des 
risques de catastrophes.

3.6. Actions préventives et de gestion 
anticipée 

Les actions préventives et de gestion  
anticipée se situent au niveau institutionnel                                       
et au niveau des populations.

Au niveau institutionnel

Au Bénin, les actions préventives et de 
gestion anticipée des catastrophes naturelles                                                  
sont confiées à la Direction de la prévention et 
de la protection civile (DPPC) qui est sous la 
tutelle du Ministère de l’intérieur et de la sécurité  
publique. Cette direction est chargée de : 

-	 tout mettre en œuvre, sur l’étendue du 
territoire national, pour prévenir les sinistres et 
alerter à temps les autorités et les populations 
concernées ;

-	 élaborer les plans de sauvegarde et de 
protection des populations en cas de sinistres et 
à l’occasion des catastrophes naturelles ;

-	 évaluer les besoins des populations 
sinistrées ;

-	 centraliser et coordonner les secours à 
apporter aux populations.

Pour permettre à la DPPC d’atteindre ses 
objectifs, un plan d’Organisation de Secours 
en cas de Catastrophe (ORSEC) a été élaboré 
et ses modalités de mise en œuvre sont régies 
par le décret n° 87-408 du 7 décembre 1987, 
portant organisation nationale des secours en 
cas de sinistre ou de catastrophe. Ce plan est 
un mécanisme permanent d’intervention, un 
répertoire de directives visant à réduire les pertes 

de temps, éviter les retards et aplanir les difficultés                                  
d’ordre stratégique qui sont souvent rencontrées 
dans l’organisation et la mise en œuvre et la 
coordination des opérations de protection, de 
sauvetage et des secours en cas de catastrophe. Le 
processus d’alerte et d’engagement des secours 
comprend trois (3) phases à savoir :

1ère phase : début de l’alarme : Cette phase 
est marquée par l’information des autorités 
compétentes et la mise en œuvre des secours de 
première intervention.

2ème phase : Elle consiste à la mise en 
mouvement des moyens et des renforts                  
organisés, la constitution des postes de 
commandement et des services d’intervention 
spécialisés, l’accomplissement des diverses 
missions définies par le plan et la fin de l’alerte.

3ème phase : intervention des autorités 
supérieures (ministre de l’intérieur)

En fonction de l’ampleur des dégâts causés                                                                                                    
par la catastrophe, les autorités nationales  
peuvent faire appel à la communauté 
internationale.

La mise en œuvre des différentes phases du 
plan se fait suivant une procédure dont les  gran-
des lignes sont représentées dans la figure 14.
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La procédure d’application du plan ORSEC 
nécessite l’intervention de plusieurs structures. 
La préfecture et la direction de la protection 
civile constituent les instances de coordination. 
Un poste de commandement composé du 
préfet et de l’Etat major militaire (au niveau 
départemental) est installé à la préfecture. 
De ce poste, sont commandées les opérations 
de secours et d’intervention sur les lieux du 
sinistre. L’exécution de ces opérations nécessite 
l’intervention du service liaison et transmission, 
du service police et renseignement, du service 
secours et sauvetage, du service soins médicaux, 
du service transport et travaux et du service 
assistance sociale.

Des séances de sensibilisation sont organisées 
à l’endroit des populations par la Direction de 

la prévention et de la protection civile (DPPC). 
Dans ce cadre, plusieurs brochures ont été 
éditées. Il s’agit, entre autres, de la brochure 
sur:

-	 la protection civile à l’école ;
-	 les gestes qui sauvent en cas de 

catastrophe ;
-	 les structures nationales face à la 

problématique du réchauffement climatique ;
-	 la protection civile et la sécurité sur le 

lieu de travail ;
-	 etc.

Il ressort de l’analyse du contenu des 
différentes brochures que l’information 
est la première  clé  de prévention et de                
contournement des difficultés liées à toutes les 
catastrophes naturelles.
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Figure 14 : Procédures d’application du 
plan ORSEC
Source : DPPC, 2008
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Au niveau des populations locales

Pour 75 % des populations enquêtées, 
c’est l’ampleur des inondations qui n’est pas 
prévisible. Pour prévenir les inondations dans la 
vallée de l’Ouémé, par exemple, les populations 
procèdent au renforcement des habitations en 
changeant les pilotis et en reconstruisant les 
murs (en paille et banco pour la plupart) ou 
les toits des habitations. En outre, les pirogues 
sont réparées et préparées car elles constituent                        
le moyen de déplacement le plus utilisé en 
période d’inondation.

Pour limiter les noyades, les populations   
font des offrandes et des sacrifices aux dieux des 
eaux (dan) lors des cérémonies organisées à cet 
effet pour conjurer le sort et limiter les pertes  
en vies humaines.

Dans le domaine agricole, les populations 
procèdent à la récolte précoce des cultures 
encore présentes dans les champs à l’arrivée de 
la crue. Des informations recueillies, ces récoltes 
précoces ont lieu dès que l’eau de la rivière                
atteint un niveau élevé et commence par                                                                                              
inonder les champs. La culture la plus vulnérable 
aux crues étant le manioc, les populations 
procèdent à sa récolte et à sa transformation 
(gari, cossette) sur place (dans les champs).

Dans les communes (Karimama, Ségbama, 
Malanville) où la sécheresse et la désertification 
se font sentir le plus, les populations plantent  des 
arbres dans l’intention de ralentir les effets des 
différentes catastrophes  sur l’environnement, 
qui est selon ces dernières le premier support 
de la production agricole. Aussi, les populations 
réalisent des puits-turbés (photo 9) (techniques 
qui consistent à faire des forages grâce aux 
moto-pompes en pleine saison sèche). Ceci  leur 
permet de s’approvisionner en pleine saison 

sèche pour leurs cultures, pour la boisson et le 
suivi des jeunes plants. 

Cette technique permet au cours de la 
saison sèche de cultiver du riz, des produits 
maraîchers, pour faire face à la contre saison et 
s’approvisionner en eau. 

3.7. Mesures urgentes et réactives 
engagées 

Les mesures urgentes et réactives mises en 
place pour gérer les catastrophes sont très variées. 
Les populations, les chefs de quartier, les maires, 
les OSC, les PTF, les députés, les membres 
du gouvernement, contribuent de différentes 
manières à la gestion des dégâts engendrés par les 
catastrophes naturelles (inondation, sécheresse, 
désertification et érosion côtière) au Bénin.

3.7.1. Mesures urgentes et réactives engagées 
par les institutions

Plusieurs actions urgentes sont menées par 
les autorités suite aux inondations. Il s’agit entre 
autres de :

•	 l’assèchement des zones inondées ;
•	 la création de tranchées (photo 10) ;

Photo 9 : Installation d’un puits-turbé à 
Karimama
Source : OGOUWALE E., décembre 
2010
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•	 le pompage de l’eau dans les concessions, 
les écoles et les habitations inondées (photo 10);

•	 l’assistance systématique aux sinistrés. 

Ces initiatives des autorités locales 
sont appuyées par celles de la Direction de                  
Prévention et de la Protection Civile.

Lors des catastrophes naturelles, les                     
autorités des différentes localités rendent                                                                                              
compte à leur hiérarchie. En 2009, les  
inondations enregistrées à Athièmé ont fait 
déplacer le Chef de l’Etat béninois pour 
apporter son soutien moral aux sinistrés. Le 
Maire d’Athiémé a pris une note de service 
n° 2009 -91 /C- ATH/SG/SAGD du 16 

septembre 2009 portant création, composition 
et attributions du comité communal de crise 
pour la gestion de la catastrophe liée à la crue du 
fleuve Mono.

Le comité créé à cet effet comprend 14 
membres. Ce comité a réalisé les tâches suivantes:

*	 recensement des sinistrés par village et 
arrondissement ;

*	 évaluation des dégâts matériels,              
humains et économiques engendrés par la crise;

*	 identification des sites pouvant loger  
les sans abris ;

*	 déplacement et relogement des sinistrés;
*	 mobilisation des partenaires pour des 

dons aux sinistrés ;
*	 coordination et distribution des 

dons et aides de toutes sortes fournies par les                    
partenaires sociaux ;

Les députés, le Gouvernement et divers 
partenaires sont intervenus pour apporter des 
aides. 

Dans le cadre de la gestion des inondations 
de 2010, un comité composé des partenaires 
techniques et financiers, des OSC, et des 
structures étatiques a été mis en place. La figure 
15 présente le mécanisme de coordination 
humanitaire des inondations de 2010 au Bénin.

 

1

Photo 10 : Tranchée ouverte à Fidjrossè-
Kpota (1) et pompage des eaux pluviales 
à Kouhounou (2)
Source : LACEEDE, juin, 2009

2
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Cette plateforme a le mérite d’être mise en 
place pour gérer les effets des inondations  de 
2010. Elle a permis d’apporter un soutien 

aux sinistrés. Les réunions  des clusters et 
inter-clusters se tiennent régulièrement 
avec l’appui du Bureau de la Coordination 

Rapport         Décembre  2010 
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






. 



. 





Figure 15 : Mécanisme de coordination 
humanitaire des inondations de 2010
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des Affaires Humanitaires (OCHA). Le 8 
novembre, une lettre d’entente a été signée 
entre le gouvernement du Bénin, le Système des 
Nations unies et Caritas. Caritas a été désignée 
comme représentant des ONGs et de la Croix 
Rouge Béninoise au sein du Comité National de                                                                                                             
gestion de la Crise des inondations (CNC). 
Au total, huit équipes techniques devant 
s’occuper de: hygiène et assainissement, sécurité                      
alimentaire, santé, nutrition, logistique et 
éducation, ont été mises sur pied pour secourir les 
victimes des inondations. Le tableau 3 présente les 
rôles et attributions de chaque groupe de travail.

Tableau 3 : Rôles et attributions des membres des 
groupes de travail

Actuellement, les actions de coordination  
de la DPPC et ses structures décentralisées sont 
principalement concentrées sur la coordination 
des aides d’urgence post catastrophes, avec 
l’appui de certains organismes internationaux.

En application des directives du plan 
ORSEC, la DPPC procède à :

-	 l’appréciation de l’étendue de 
l’inondation et des dégâts matériels causés ;

-	 l’identification des maladies pouvant 
apparaître ou à recrudescence prévisible                         
suite à l’inondation ;

-	 la définition des facteurs favorisant 
l’inondation ;

-	 l’évacuation des sinistrés vers les 
formations sanitaires pour leur isolement et 
pour un traitement efficace ;

-	 l’information des populations sur 
les dangers de la maladie et notamment sur 
les complications et la nécessité de traiter 
efficacement les maladies.

En dehors des activités 
de la DPPC, des actions 
spécifiques sont menées 
dans les localités sinistrées. 
Ainsi, en période 
d’inondation, des équipes 
de vaccination ambulantes 
constituées des agents 
de santé sont envoyées 
dans les différents villages 
inondés par les autorités 
des centres de santé. Ils 
administrent aux enfants 
et aux femmes enceintes 
des médicaments contre 
certaines maladies dont la 
présence des vecteurs est 
liée à l’eau.

3.7.2. Mesures urgentes et réactives engagées 
par les populations locales

Face aux incidences des inondations, les 
populations adoptent des stratégies urgentes               
et réactives. En 2009, la plupart des victimes 
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





     


    


   

  


    


   



 





 




    


    


 


 
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des inondations dans la commune d’Athiémé 
ont survécu grâce à la naissance spontanée de la 
solidarité entre les sinistrés, les parents et amis. 
Ainsi, en période d’inondation, ces populations 
migrent temporairement vers les plateaux non 
inondés. A ce niveau, elles sont confrontées aux 
problèmes de manque d’espace et de familles 
d’accueil. Des briques, des pneus et des sacs 
remplis de sable sont alignés pour permettre 
l’accès aux  maisons. La photo 11 est illustrative 
à plus d’un titre.

         

Sur la photo 11, il est observé l’utilisation de 
pirogues pour traverser une voie pavée de Fifadji. 
A Cocotomey comme un peu partout dans 
les maisons, ce sont les pneus qui permettent 
d’accéder aux habitations.

Pour lutter contre l’érosion côtière, les 
populations mettent du sable dans des sacs qu’elles 
disposent aux alentours des maisons (photo 12).

 

Dans l’ensemble, les stratégies urgentes et 
réactives développées sont peu efficaces pour 
gérer les crises et catastrophes naturelles. 

Somme toute, l’analyse de la stratégie 
de distribution de l’aide aux victimes des 
inondations a permis de relever les situations 
présentées comme suit :

Au niveau national, il est constaté que le 
Gouvernement, par le biais du Ministre de 
l’intérieur, la coordonnatrice des activités 
opérationnelles du Système des Nations Unies, et 
la directrice de Caritas Bénin ont joué un rôle de 
coordination des actions d’aides.

Dans la plupart des localités enquêtées, des 
comités de circonstance ont été mis sur pied. 
Dans le département du Zou, notamment à 
Zagnanado et Ouinhi par exemple, des comités 
composés des chefs de village, des CA, des maires, 
des gendarmes, des agents du centre social, 
des enseignants et des élèves sont bien actifs.                                                                           
Le mode de fonctionnement a été très apprécié 
par 98 % des populations victimes. Selon ces 
dernières, des réunions périodiques sont tenues 
avec des partages équitables des biens. 

Photo 12 : Stratégie endogène de lutte 
contre l’avancée marine à Akpakpa 
Finagnon
Source : Ogouwalé E., octobre 2010

Pavé de Fifadji

Zone la Paix, Cocotomey

Photo 11 : Stratégies de contournement 
des difficultés liées aux inondations
Source : CREDEL, juin 2010

Toutefois, des insuffisances notoires ont été 
relevées dans le fonctionnement desdits comités. 
Ces dysfonctionnements sont liés à l’appartenance 
politique des dirigeants de la gestion. A Karimama 
par exemple, les biens en nature alloués par le 
Gouvernement aux sinistrés sont jusque là non 
partagés en raison des problèmes politiques. Dans 
l’Ouémé précisément à Adjohoun,  les vivres 
et biens sont détournés par les autorités locales 
(mairie) jusqu’au point où certains donateurs 
ont préféré désormais remettre ces biens dans les 
mains des victimes. L’encadré 3 illustre les plaintes 
enregistrées dans certaines localités.

Pour l’amélioration continue du dispositif sur la 
base des plaintes des bénéficiaires, il faudra:

*	 installer des comités  locaux de suivi de 
distribution des aides dans toutes les localités tout 
en limitant les interférences des partis politiques ;

*	 formation politique de l’opposition;
*	 organiser des séances de sensibilisation 

et de vulgarisation sur les outils juridiques,                          
techniques et les acteurs de prévention et de gestion 
des risques climatiques et catastrophes ;

*	 étudier la faisabilité d’un déplacement 
et d’une réinstallation des populations habitant                 
les zones inondables ou à risque ;

*	 mettre en application les alertes 
météorologiques qui sont demeurées jusque là 
statiques ; 

*	 mettre rigoureusement en exécution 
physique le mémento national de gestion des               
crises (Plan ORSEC).

Encadré 3 : Propos d’un Pré-
sident d’association et de ses 

collaborateurs 

Je suis ici, et je 
vois les choses 
que les gens 
font. Mais 
qu’ils sachent 
qu’ils ne sont 
pas Dieu. De-
puis que les gens 
ont commencé 
par amener les 

choses dans Karimama, je n’ai rien reçu. Et 
on me dit que, c’est parce que je suis de la 
formation politique de l’opposition G13. 
Même, ceux qui n’ont pas été victimes de 
l’inondation reçoivent des vivres. Ils gèrent 
mal les dons qu’on envoie, ajoute un de ses 
collaborateurs.  
Ils vont plutôt les partager à leurs femmes, 
à leurs amis et parents et même à leurs copi-
nes. Il faut qu’on trouve une solution. Voilà 
que si les gens veulent donner les choses, ils 
vont directement vers ces autorités locales 
qui devraient être plus sages que ce qu’on 
est en train d’observer chez nous ici. 
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des inondations dans la commune d’Athiémé 
ont survécu grâce à la naissance spontanée de la 
solidarité entre les sinistrés, les parents et amis. 
Ainsi, en période d’inondation, ces populations 
migrent temporairement vers les plateaux non 
inondés. A ce niveau, elles sont confrontées aux 
problèmes de manque d’espace et de familles 
d’accueil. Des briques, des pneus et des sacs 
remplis de sable sont alignés pour permettre 
l’accès aux  maisons. La photo 11 est illustrative 
à plus d’un titre.

         

Sur la photo 11, il est observé l’utilisation de 
pirogues pour traverser une voie pavée de Fifadji. 
A Cocotomey comme un peu partout dans 
les maisons, ce sont les pneus qui permettent 
d’accéder aux habitations.

Pour lutter contre l’érosion côtière, les 
populations mettent du sable dans des sacs qu’elles 
disposent aux alentours des maisons (photo 12).

 

Dans l’ensemble, les stratégies urgentes et 
réactives développées sont peu efficaces pour 
gérer les crises et catastrophes naturelles. 

Somme toute, l’analyse de la stratégie 
de distribution de l’aide aux victimes des 
inondations a permis de relever les situations 
présentées comme suit :

Au niveau national, il est constaté que le 
Gouvernement, par le biais du Ministre de 
l’intérieur, la coordonnatrice des activités 
opérationnelles du Système des Nations Unies, et 
la directrice de Caritas Bénin ont joué un rôle de 
coordination des actions d’aides.

Dans la plupart des localités enquêtées, des 
comités de circonstance ont été mis sur pied. 
Dans le département du Zou, notamment à 
Zagnanado et Ouinhi par exemple, des comités 
composés des chefs de village, des CA, des maires, 
des gendarmes, des agents du centre social, 
des enseignants et des élèves sont bien actifs.                                                                           
Le mode de fonctionnement a été très apprécié 
par 98 % des populations victimes. Selon ces 
dernières, des réunions périodiques sont tenues 
avec des partages équitables des biens. 

Photo 12 : Stratégie endogène de lutte 
contre l’avancée marine à Akpakpa 
Finagnon
Source : Ogouwalé E., octobre 2010

Pavé de Fifadji

Zone la Paix, Cocotomey

Photo 11 : Stratégies de contournement 
des difficultés liées aux inondations
Source : CREDEL, juin 2010

Toutefois, des insuffisances notoires ont été 
relevées dans le fonctionnement desdits comités. 
Ces dysfonctionnements sont liés à l’appartenance 
politique des dirigeants de la gestion. A Karimama 
par exemple, les biens en nature alloués par le 
Gouvernement aux sinistrés sont jusque là non 
partagés en raison des problèmes politiques. Dans 
l’Ouémé précisément à Adjohoun,  les vivres 
et biens sont détournés par les autorités locales 
(mairie) jusqu’au point où certains donateurs 
ont préféré désormais remettre ces biens dans les 
mains des victimes. L’encadré 3 illustre les plaintes 
enregistrées dans certaines localités.

Pour l’amélioration continue du dispositif sur la 
base des plaintes des bénéficiaires, il faudra:

*	 installer des comités  locaux de suivi de 
distribution des aides dans toutes les localités tout 
en limitant les interférences des partis politiques ;

*	 formation politique de l’opposition;
*	 organiser des séances de sensibilisation 

et de vulgarisation sur les outils juridiques,                          
techniques et les acteurs de prévention et de gestion 
des risques climatiques et catastrophes ;

*	 étudier la faisabilité d’un déplacement 
et d’une réinstallation des populations habitant                 
les zones inondables ou à risque ;

*	 mettre en application les alertes 
météorologiques qui sont demeurées jusque là 
statiques ; 

*	 mettre rigoureusement en exécution 
physique le mémento national de gestion des               
crises (Plan ORSEC).

Encadré 3 : Propos d’un Pré-
sident d’association et de ses 

collaborateurs 

Je suis ici, et je 
vois les choses 
que les gens 
font. Mais 
qu’ils sachent 
qu’ils ne sont 
pas Dieu. De-
puis que les gens 
ont commencé 
par amener les 

choses dans Karimama, je n’ai rien reçu. Et 
on me dit que, c’est parce que je suis de la 
formation politique de l’opposition G13. 
Même, ceux qui n’ont pas été victimes de 
l’inondation reçoivent des vivres. Ils gèrent 
mal les dons qu’on envoie, ajoute un de ses 
collaborateurs.  
Ils vont plutôt les partager à leurs femmes, 
à leurs amis et parents et même à leurs copi-
nes. Il faut qu’on trouve une solution. Voilà 
que si les gens veulent donner les choses, ils 
vont directement vers ces autorités locales 
qui devraient être plus sages que ce qu’on 
est en train d’observer chez nous ici. 
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Les recommandations formulées dans ce 
chapitre sont générales à la différence de celles du 
chapitre 3 qui sont spécifiques à chaque OMD.

4.1. Alternatives pour une gestion                
rationnelle des crises et catastro-
phes climatiques au Bénin

4.1.1. Systèmes d’alerte et de gestion des 
catastrophes/crises naturelles 

La réduction des risques de catastrophes 
augmente la résilience de la communauté en 
matière de développement. Elle permet aux 
personnes les plus vulnérables d’augmenter 
leurs revenus, d’améliorer leur santé et de 
bénéficier d’une meilleure sécurité alimentaire 
en protégeant et en relevant leurs moyens 
de subsistance. Elle libère les ressources                      
susceptibles d’être affectées au développement 
en réduisant les besoins et la dépendance à 
l’égard des secours et du relèvement.

Pour aider les populations vulnérables à             
mieux faire face aux catastrophes naturelles, il 
faut :

-	 protéger les moyens de subsistance et 
les sources d’alimentation des ménages et des 
communautés pauvres ;

-	 améliorer l’accès des agriculteurs aux 
assurances et à des termes de crédit équitables  

afin de leur permettre de protéger leurs 
moyens de subsistance contre les risques de 
catastrophes.

Le schéma décisionnel pour la prévention 
et la gestion des risques devra impliquer 
les autorités de la DMN, du MISP, les élus 
locaux, les météorologues communautaires, 
qui utiliseront les moyens radiophoniques, les 
services des crieurs publics locaux, etc. pour 
répercuter les informations et les mesures  
prises. Le système d’alerte socio-technique 
est fondé sur les pratiques socioculturelles de 
gestion des contraintes climatiques et hydriques 
que développaient les populations et sur les 
techniques que recommandent l’OMM et les 
organismes hydrologiques (figure 16).

 

CHAPITRE 4

ALTERNATIVES  POUR UNE GESTION RATION-
NELLE DES CRISES CLIMATIQUES ET CATASTRO-
PHES NATURELLES ET RECOMMANDATIONS 
POUR  L’ATTEINTE  DES  OMD  AU BENIN
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En attendant la mise en place des 
infrastructures nécessaires pour une véritable 
opérationnalisation du modèle proposé, le 
système d’alerte présenté à la figure 17 est le plus 
adapté au regard des moyens dont disposent 
les différentes localités vulnérables aux risques 
climatiques d’aujourd’hui et demain.

  

Les actions à moyen et long termes devront 
être orientées dans le sens d’une prévention et 
d’une anticipation des dangers liés aux risques 
et crises naturelles. Le modèle propose ainsi un 
certain nombre de mesures destinées à empêcher 
les populations de favoriser les facteurs de risques.

4.1.2. Plan de prévention et de 
gestion des catastrophes/crises 
climatiques

Le plan de prévention et 
gestion des catastrophes et crises 
naturelles proposé dans le cadre 
de la présente étude s’appuie sur 
les conclusions de la Deuxième 
Conférence Ministérielle 
Africaine sur la Réduction des 
Risques de Catastrophes tenue à 

Dakar du 14  au  16  avril 2010 et sur les travaux 
de la Conférence mondiale sur la prévention des 
catastrophes. Il repose principalement sur sept 
(7) axes prioritaires :

i)	 renforcer le cadre stratégique et 
institutionnel sur la réduction des risques de 
catastrophes ;

ii)	 identifier et évaluer les risques ; mettre 
en place une base de données et un système 
d’alerte précoce ;

iii)	 mieux prévenir les inondations par les 
eaux de pluie ou de crue 

iv)	 développer la culture de réduction des 
risques de catastrophes ;

v)	 réduire  les facteurs de  risque                               
sous-jacents;

vi)	 renforcer la préparation aux catas-
trophes pour une réponse efficace à tous les 
niveaux ;

vii)	 intégrer la dimension réduction des 
risques de catastrophes dans les programmes de 
réponse aux catastrophes.

-	 Erection de la réduction des risques de 
catastrophes en priorité dans les systèmes de 
planification nationale et locale.

-	 Elaboration d’une stratégie ou d’un 
programme national intégré de réduction 
des risques de catastrophes qui s’articule 
sur les stratégies de bonne gouvernance, de 
développement et de réduction de la pauvreté.

-	 Constitution d’une plateforme 
nationale pour la réduction des risques de 
catastrophes, avec la création d’un conseil 
supérieur pour la réduction des risques de 
catastrophes et la mise en place d’une structure 
nationale pour la prévention et la gestion des 
risques de catastrophes.

ii)	 Identifier et évaluer les risques ; mettre 
en place une base de données et un système 
d’alerte précoce 

-	 Identification et évaluation des 
risques et des zones à risques sur l’ensemble du                                                                                             
territoire, en relation avec toutes les parties 
concernées (décideurs, OSC, ONG et 
collectivités menacées).

-	 Mise en place d’un système de collecte, 
d’analyse et de diffusion de données statistiques 
sur les catastrophes.

-	 Mise en place d’un système 
intégré  d’alerte précoce qui contribuera au                                                                                                      
développement des capacités d’observation et 
de suivi des risques d’origine météorologique et 
sismique.

iii)	 Mieux prévenir les inondations par les 
eaux de pluie ou de crue 

-	 Elaboration d’une cartographie aussi 
précise que possible des zones à risques  et 
affichage du risque grâce à une information 
régulière des administrés, à la mise en place de 
repères de crues.

-	 Construction et réhabilitation de  
digues de protection.

-	 Réalisation de déversoirs latéraux et de 
bassins de retenue collinaires.

-	 Construction de canaux et de stations 
de pompage.

-	 Viabilisation de lotissements pour la 
délocalisation des zones d’habitations situées 
dans des sites à risques.

-	 Renforcement des capacités des 
collectivités locales à la réduction des risques 
d’inondations.

iv)	 Développer la culture de réduction des 
risques de catastrophes

-	 Mise en œuvre de programmes d’in-
formation et de sensibilisation de la population  
sur la réduction des risques de catastrophes.
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




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 







 



  


Figure 17 : Système local de gestion des 
crises naturelles
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Comité Départemental et 
local pour la Protection Civile 
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Communales 

Conseil des sages 

 Réglementation de l’occupation des sols  
 Planification de l'utilisation des terres et 
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 Entretien des caniveaux d'évacuation 
 Construction de digues anti-érosives et de 
ponts 
 Vulgarisation des techniques d’irrigation 
des cultures en temps de sécheresse 
 Reboisement pour stabiliser les berges 
Promotion d’habitats sur pilotis dans les 
aires inondables 
 Construction de centres de santé 

Assistance – Secours aux 
sinistrés 

Sacrifices de conjuration du danger 
hydroclimatique aux divinités 

identifiées par le Fâ 

Provocation de la pluie en période de 
sécheresse prolongée 

• Interdiction d’interruption 
des pluies 

• Interdiction des cérémonies 
en saisons pluvieuses 

Cultes et rites annuels pour la 
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événements climatiques et 
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Figure 16 : Système intégré d’alerte et de 
gestion des risques
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En attendant la mise en place des 
infrastructures nécessaires pour une véritable 
opérationnalisation du modèle proposé, le 
système d’alerte présenté à la figure 17 est le plus 
adapté au regard des moyens dont disposent 
les différentes localités vulnérables aux risques 
climatiques d’aujourd’hui et demain.

  

Les actions à moyen et long termes devront 
être orientées dans le sens d’une prévention et 
d’une anticipation des dangers liés aux risques 
et crises naturelles. Le modèle propose ainsi un 
certain nombre de mesures destinées à empêcher 
les populations de favoriser les facteurs de risques.

4.1.2. Plan de prévention et de 
gestion des catastrophes/crises 
climatiques

Le plan de prévention et 
gestion des catastrophes et crises 
naturelles proposé dans le cadre 
de la présente étude s’appuie sur 
les conclusions de la Deuxième 
Conférence Ministérielle 
Africaine sur la Réduction des 
Risques de Catastrophes tenue à 

Dakar du 14  au  16  avril 2010 et sur les travaux 
de la Conférence mondiale sur la prévention des 
catastrophes. Il repose principalement sur sept 
(7) axes prioritaires :

i)	 renforcer le cadre stratégique et 
institutionnel sur la réduction des risques de 
catastrophes ;

ii)	 identifier et évaluer les risques ; mettre 
en place une base de données et un système 
d’alerte précoce ;

iii)	 mieux prévenir les inondations par les 
eaux de pluie ou de crue 

iv)	 développer la culture de réduction des 
risques de catastrophes ;

v)	 réduire  les facteurs de  risque                               
sous-jacents;

vi)	 renforcer la préparation aux catas-
trophes pour une réponse efficace à tous les 
niveaux ;

vii)	 intégrer la dimension réduction des 
risques de catastrophes dans les programmes de 
réponse aux catastrophes.

-	 Erection de la réduction des risques de 
catastrophes en priorité dans les systèmes de 
planification nationale et locale.

-	 Elaboration d’une stratégie ou d’un 
programme national intégré de réduction 
des risques de catastrophes qui s’articule 
sur les stratégies de bonne gouvernance, de 
développement et de réduction de la pauvreté.

-	 Constitution d’une plateforme 
nationale pour la réduction des risques de 
catastrophes, avec la création d’un conseil 
supérieur pour la réduction des risques de 
catastrophes et la mise en place d’une structure 
nationale pour la prévention et la gestion des 
risques de catastrophes.

ii)	 Identifier et évaluer les risques ; mettre 
en place une base de données et un système 
d’alerte précoce 

-	 Identification et évaluation des 
risques et des zones à risques sur l’ensemble du                                                                                             
territoire, en relation avec toutes les parties 
concernées (décideurs, OSC, ONG et 
collectivités menacées).

-	 Mise en place d’un système de collecte, 
d’analyse et de diffusion de données statistiques 
sur les catastrophes.

-	 Mise en place d’un système 
intégré  d’alerte précoce qui contribuera au                                                                                                      
développement des capacités d’observation et 
de suivi des risques d’origine météorologique et 
sismique.

iii)	 Mieux prévenir les inondations par les 
eaux de pluie ou de crue 

-	 Elaboration d’une cartographie aussi 
précise que possible des zones à risques  et 
affichage du risque grâce à une information 
régulière des administrés, à la mise en place de 
repères de crues.

-	 Construction et réhabilitation de  
digues de protection.

-	 Réalisation de déversoirs latéraux et de 
bassins de retenue collinaires.

-	 Construction de canaux et de stations 
de pompage.

-	 Viabilisation de lotissements pour la 
délocalisation des zones d’habitations situées 
dans des sites à risques.

-	 Renforcement des capacités des 
collectivités locales à la réduction des risques 
d’inondations.

iv)	 Développer la culture de réduction des 
risques de catastrophes

-	 Mise en œuvre de programmes d’in-
formation et de sensibilisation de la population  
sur la réduction des risques de catastrophes.
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Figure 17 : Système local de gestion des 
crises naturelles
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Figure 16 : Système intégré d’alerte et de 
gestion des risques
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-	 Mobilisation des femmes et des jeunes à 
la réduction des risques de catastrophes.

-	 Exploitation des résultats de  l’appli-
cation des sciences et technologies appropriées 
dans la réduction des risques de catastrophes.

-	 Promotion de l’enseignement de la 
réduction des risques de catastrophes à l’école.

v)	 Réduction des facteurs de risques sous-
jacents

-	 Mitigation technique et physique: 
amélioration de la maintenance et de la 
réparation des infrastructures.

-	 Amélioration dans l’utilisation de 
données climatiques afin d’encourager à 
une gestion plus efficace de l’eau et de la                 
planification agraire.

-	 Utilisation d’instruments d’assurance 
et de réassurance, par exemple assurance des 
récoltes pour les agriculteurs.

vi)	  Renforcer la préparation aux catastro-
phes pour une réponse efficace à tous les niveaux 

-	 Préparation aux catastrophes au niveau 
communautaire en se concentrant notamment 
sur les pratiques et les comportements 
sécuritaires.

-	 Mise en place de systèmes de réponse 
bien préparés et disposant des ressources 
nécessaires en se concentrant notamment sur 
les capacités locales et nationales.

-	 Bâtir / renforcer la résilience au niveau 
communautaire et national face aux chocs / 
catastrophes récurrentes et “prévisibles”.

-	 Planification efficace dans tous les 
ministères.

vii)	 Intégrer la dimension réduction des 
risques de catastrophes dans les programmes               
de réponse aux catastrophes 

-	 Intégrer la réduction des risques 

de catastrophes dans les programmes de 
reconstruction et de réhabilitation post-
catastrophes.

-	 Développer un système d’assurance - 
risque, afin de réduire les impacts économiques 
et sociaux des catastrophes sur la collectivité.

4.2. Recommandations à l’endroit du 
gouvernement et des structures de 
mise en œuvre des décisions gouver-
nementales

La DPCC et ses structures locales n’ont 
pas de budget autonome de fonctionnement ; 
ce qui est source de blocage dans la réalisation 
des activités de prévention. Il faut que l’Etat 
renforce la DPPC en moyens humains, 
matériels et financiers afin qu’elle joue le rôle de 
prévention pouvant permettre d’éviter les morts 
enregistrées lors des catastrophes.

Pour réduire les effets des catastrophes sur la 
population, il est nécessaire que l’Etat :

-	 mette en place un système de prévision 
et d’information sur les évènements climatiques 
extrêmes ; 

-	 construise des bassins de rétention 
des eaux pluviales qui seront utilisées pour les 
cultures de contre saison et pendant les années 
de récession pluviométrique ou de sécheresse. 
Ces bassins peuvent également servir de sites 
touristiques ; 

-	 appuie les communautés à intégrer 
l’évaluation des risques de sécheresse et 
d’inondation dans la planification de 
l’agriculture et de l’aménagement du territoire et 
à promouvoir la culture des plantes à cycle court 
et adapté pour réduire les pertes de récoltes en 
cas de catastrophes ;

-	 accompagne les OSC engagées dans 
le cadre de la prévention et de la gestion des 
catastrophes ;
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-	 construise des infrastructures adaptées 
aux catastrophes afin d’assurer l’accès à 
l’éducation pour tous, la santé primaire et les 
soins d’urgence ;

-	 renforce la capacité des systèmes de 
santé pour qu’ils puissent surveiller et atténuer                                                                                               
le plus possible les conséquences des change-
ments climatiques sur la santé publique à travers 
des mesures de prévention adéquates, une bonne 
préparation, une riposte rapide et une prise en 
charge efficace des catastrophes naturelles ;

-	 mette en place des équipes 
d’intervention rapide pour sensibiliser les 
populations sinistrées sur les règles de conduite 
élémentaires à tenir en matière d’hygiène, de 
santé et d’assainissement; 

-	 habilite les femmes en matière de                                                                                                                               
réduction des risques de catastrophes en 
vue d’accélérer la réalisation des OMD. 
Le gouvernement a le devoir de garantir la                 
participation active des femmes à l’élaboration des 
politiques et aux processus de prise de décision, 
notamment en ce qui concerne le développement 
communautaire, la gestion des ressources natu-
relles, la prévention des sécheresses, la gestion de 
l’eau et l’agriculture de subsistance ;

-	 reprenne la planification de 
l’aménagement du territoire pour éviter que 
les populations ne s’installent dans les zones à                                                                                                            
risque d’inondation, de sécheresse, de 
désertification et d’érosion côtière ;

-	 applique sans faille les textes qui 
organisent  l’aménagement du territoire ;

-	 poursuive et institutionnalise 
l’ajustement du calendrier scolaire initié 
par les OSC en tenant compte des périodes 
d’occurrence des inondations ;

-	 mette en place un fonds de soutien 
et d’aide aux  parents sinistrés pour qu’ils 
maintiennent leurs enfants à l’école plutôt       
que de les mettre au travail en raison des 
conséquences des catastrophes ;

-	 démolisse les habitations, les écoles 
ou autres bâtiments construits dans les 
zones inondables  et érige ces sites en bassins 
de rétention pour une valorisation éco-
touristique;

-	 mette en place un fonds de prévention 
des risques de catastrophes ;

-	 mette en place un mécanisme national 
en matière de réduction des risques de 
catastrophes, en exploitant les opportunités déjà 
définies au titre de l’adaptation aux changements 
climatiques dans les accords de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques ; 

-	 renforce le partenariat entre l’Etat, les 
collectivités territoriales, le secteur privé et le 
mouvement associatif ;

-	 mobilise des partenariats élargis en 
faveur d’une approche proactive de la réduction 
des risques de catastrophes appliquée au 
développement national ;

-	 promeuve une étroite coopération 
régionale et internationale afin de permettre 
une résilience des infrastructures telles que les 
hôpitaux et les écoles face aux catastrophes 
et effets du changement climatique. Cela 
nécessitera des transferts de technologies, des 
solutions innovantes en matière d’adaptation 
au changement climatique, un partage des 
connaissances et informations en matière de 
Réduction de Risques entre les pays développés 
et les pays en voie de développement.

4.3. Recommandations à l’endroit du 
parlement

Les parlementaires sont les législateurs 
nationaux qui jouissent du privilège unique de 
voter de nouvelles lois ou d’amender les lois 
existantes, créant ainsi, et de façon crédible, un 
environnement favorable au développement et 
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résilient face aux catastrophes, à la réduction de 
la pauvreté et pour l’atteinte des OMD. Pour                                                                                                                    
une prévention et une gestion rationnelle 
des  crises et risques majeurs au Bénin, 
les parlementaires ont le devoir et la                                                     
responsabilité de :

-	 présenter et défendre les principes de 
la Réduction des Risques de Catastrophes par 
le développement d’un réseau national des 
parlementaires pour la Réduction des Risques de 
Catastrophes ayant, entre autres, pour objectif 
l’intégration de l’évaluation des risques de 
catastrophes dans les plans et programmes de 
développement sectoriels en lien avec les OMD;

-	 proposer des lois et législations pour 
combattre les changements climatiques et 
pour impulser la Réduction des Risques de 
Catastrophes ;

-	 modifier la législation existante ou 
introduire de nouvelles lois visant à garantir que 
toutes les nouvelles écoles soient construites 
selon les normes de protection contre les aléas                                                           
et que les établissements scolaires existants     
soient évalués, et si nécessaire, mis en conformité 
avec les normes de sécurité ;

-	 agir comme des agents du changement 
pour faciliter l’intégration de la Réduction des 
Risques de Catastrophes dans tous les projets 
de promotion de la femme et aussi l’intégration 
de la question du genre dans la Réduction des 
Risques de Catastrophes ;

-	 développer des lois pour s’assurer que 
les nouvelles infrastructures en matière d’eau 
potable et d’assainissement construites soient 
résilientes aux catastrophes. Dans cette optique, 
ils doivent soutenir le Gouvernement à mieux 
développer une politique cohérente de gestion 
de l’eau et des ressources en eaux conforme aux 
principes de réduction de la pauvreté, de sécurité 
alimentaire, de santé et d’assainissement ;

4.4. Recommandations à l’endroit des 
organisations de la société civile 
(OSC)

Plusieurs actions sont attendues des OSC 
dans le cadre de la réduction des effets des 
catastrophes naturelles pour l’atteinte des 
OMD. Il s’agit de :

- faire le plaidoyer et le lobbying en                                                                                           
direction des ministères chargés de 
l’environnement et de l’eau afin de les inciter 
à investir dans la gestion environnementale                                                                                  
en zone rurale pour la prévention des                     
sécheresses et favoriser la réhabilitation 
environnementale des zones côtières au titre de 
la prévention contre les catastrophes ;

- encourager les services du gouvernement 
local, de la planification et des travaux publics               
à mettre en œuvre des politiques de planification 
sensibles aux risques et à adopter des normes             
de constructions résistantes aux aléas ;

- établir des partenariats avec les réseaux 
d’experts et les organisations spécialisées pour 
le partage des connaissances et des expériences 
liées à la réduction des risques de catastrophes,  
à l’adaptation aux changements climatiques ;

- aider les cultivateurs à réglementer 
l’exploitation agricole des secteurs inondables 
en tenant compte des prévisions climatiques ; 

- aider les populations vulnérables à 
développer de nouvelles activités génératrices 
de revenus plus résilientes aux catastrophes ;

- promouvoir les méthodes et les 
techniques de réduction des risques pratiquées 
dans les secteurs de la santé, de l’eau et de                                                                                         
l’assainissement et recueillir les bonnes                       
pratiques utilisées dans les différentes 
communautés et les vulgariser ;

- rendre disponibles les données sur les 
ressources mobilisées en période de crises afin 
de rassurer les populations par l’exercice de 
reddition de comptes ;

- renforcer les capacités des femmes à 
participer réellement et équitablement 
aux actions de prévention et de gestion des 
catastrophes naturelles ;

- sensibiliser  les populations à éviter de 
reconstruire leurs maisons dans les secteurs 
inondables et sujets aux risques climatiques ;

- amener les communautés béninoises à                                                                                                              
établir de commun accord avec les autorités 
étatiques et municipales un plan de 
dépeuplement des zones inondables.

4.5. Recommandations à l’endroit 
des partenaires techniques et                                                      
financiers

Les investissements au titre de la réduction 
des risques de catastrophes représentent une 
précieuse opportunité d’optimisation des 
ressources lorsque l’aide au développement 
est sollicitée auprès des bailleurs de fonds à 
l’étranger pour la réalisation des OMD au  
niveau national. A cet effet, les Partenaires 
Techniques et Financiers doivent :

- prendre en compte et intégrer de manière 
transversale l’égalité des sexes et les questions 
relatives à l’environnement dans toutes leurs 
initiatives comme précisé dans l’UNDAF 
2009-2013 ; 

- accorder une attention particulière au 
renforcement des capacités des communautés 
afin qu’elles minimisent l’impact des 
changements climatiques sur les conditions de 
vie des populations et assurent la durabilité des 
actions de développement ;

- aider les autorités nationales et locales 
à renforcer leurs capacités en matière 
de prévention et de gestion des crises et                                                 
catastrophes naturelles. 

- appuyer non seulement le Gouvernement 
dans la mise en œuvre des actions de prévention 
des catastrophes naturelles mais aussi les 
OSC dans le cadre des actions de plaidoyer 
et de lobbying engagées dans le cadre de la                
prévention et de la gestion des catastrophes.

-  mettre en place une plateforme de             
dialogue, de coopération et d’échanges ayant 
pour but l’élaboration de mesures concrètes 
permettant de lutter contre les changements 
climatiques.

4.6. Recommandations à l’endroit des 
communautés à la base

Pour prévenir et réduire les risques liés aux 
catastrophes, les populations ont le devoir de 
mener un certain nombre d’actions. Il s’agit de:

-	 développer des initiatives pour la 
réduction des risques de catastrophes afin de 
générer la meilleure valeur ajoutée possible                                                                           
pour chaque franc investi au titre du 
développement;

-	 éviter de construire dans les secteurs 
inondables ou qui servent d’exutoire aux eaux 
de ruissellement ;

-	 accepter de déserter les milieux              
inondables pour aller s’installer dans les milieux 
propres aux habitations avant toute intervention 
forcée.
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résilient face aux catastrophes, à la réduction de 
la pauvreté et pour l’atteinte des OMD. Pour                                                                                                                    
une prévention et une gestion rationnelle 
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CONCLUSION

L’étude sur les catastrophes et crises                     
naturelles au Bénin a été réalisée grâce à 
l’utilisation d’une démarche méthodologique 
qui a couplé les méthodes classiques                  
d’évaluation des risques et d’analyse d’impact, 
la méthode cartographique et des méthodes 
d’investigation socio-anthropologique. Les 
impacts des catastrophes et crises climatiques 
sur les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement ont été analysés en utilisant                                                                                                
une  approche multicritères. Les résultats 
obtenus en appliquant cette démarche                                   
indiquent que :

1.	 les catastrophes au Bénin constituent 
une menace significative à l’atteinte des 
Objectifs du Millénaire pour le Développement 
et compromettent les efforts en faveur de la 
réduction de la pauvreté (OMD 1), causent 
des pertes en vies humaines et détruisent les               
moyens de subsistance et de production ;

2.	 au Bénin, les catastrophes détruisent 
les structures du système éducatif. Les écoles 
inondées, comme c’est souvent le cas avec les 
habitations, affectent l’éducation des enfants. 
Les sécheresses répétées entraînent souvent 
le déplacement des communautés vers des 
zones dépourvues d’infrastructures scolaires et 
compromettent ainsi la réalisation de l’OMD 2;

3.	 les femmes jouent un rôle important 
dans la sécurité alimentaire des familles au 
Bénin. Les catastrophes augmentent leur stress 
et leurs charges de travail, les privant de temps 
pour s’occuper de leur famille et surtout de leurs 
filles qui seront finalement amenées à quitter 
l’école pour s’adonner aux travaux ménagers ; ce 
qui est préjudiciable à l’atteinte de l’OMD 3; 

4.	 les catastrophes liées aux changements 
climatiques affectent non seulement les 
hôpitaux, les installations sanitaires, les centres 
médicaux stratégiques, mais aussi augmentent 
les risques de maladies telles que le paludisme 
et le choléra. En particulier, les inondations 
causent dans les différentes régions du Bénin 
des dommages aux équipements médicaux 
et perturbent le fonctionnement des services 
médicaux, ce qui compromet les OMD 4, 5, 6 ;

5.	 les problèmes environnementaux 
recensés dans les communes du Bénin sont, 
entre autres, les inondations et l’érosion 
côtière surtout dans le Sud, la sécheresse et la 
désertification notamment dans le Nord, la 
déforestation, les feux de brousse, la pollution 
de l’eau, la salinisation des sols, la dégradation 
des sols, etc. La dégradation de l’environnement 
augmente l’impact des catastrophes sur les 
populations et leur cadre de vie et réduit les 
possibilités de réaliser les objectifs du Millénaire 
pour le Développement numéro 7 (OMD 7) ;

6.	 les catastrophes imposent des défis à la 
réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement et nécessitent une coopération 
accrue à tous les niveaux. Le renforcement 
du partenariat constitue un préalable à 
l’augmentation du potentiel de résilience des 
populations aux catastrophes avec l’ambition 
de réaliser les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement au niveau local et national 
(OMD 8).

En clair, il sera difficile pour le Bénin 
d’atteindre les Objectifs du Millénaire 
pour le Développement si des solutions à 
la vulnérabilité aux risques et aux effets des 
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catastrophes naturelles, dont les changements 
climatiques, ne sont pas envisagées. La 
réduction de la vulnérabilité aux catastrophes 
doit être considérée comme une condition 
de réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement. Elle doit faire partie 
intégrante des stratégies et programmes visant 
le développement.

Il est opportun de promouvoir une  effective 
et efficace politique de réduction et de 
gestion des risques de catastrophes à travers la 
coopération et la collaboration des différents 
ministères et parties prenantes (acteurs) aux 
niveaux national et local. Les OSC doivent faire 
un plaidoyer en incitant le Gouvernement à 
inscrire comme prioritaires les actions suivantes 
qui sont en phase avec les recommandations de 
la récente Conférence ministérielle africaine de 
Naïrobi à savoir :

1. Mettre en place un groupe de travail 
qui puisse impulser l’intégration de la 
Réduction des Risques de Catastrophes dans 
la politique de réduction de la pauvreté, en 
étroite collaboration avec les organisations 
internationales, notamment le PNUD et la 
Banque mondiale qui sont les principaux 
partenaires au développement (OMD 1).

2. Promouvoir l’évaluation des risques de 
catastrophes dans les écoles, en partenariat 
avec les institutions nationales impliquées 
dans l’éducation ainsi que les principaux 
partenaires internationaux tels que l’UNESCO 
et l’UNICEF. Le gouvernement pourra 
développer, à partir des résultats de ces 
évaluations, des plans d’action visant à rendre 
les écoles plus résilientes face aux catastrophes 
(OMD 2).

3. Développer une politique nationale et 
des capacités pour intégrer la question du genre    
dans les programmes de Réduction des risques 
de catastrophes. Cette politique devra permettre 
la participation des femmes aux instances de 
décision en matière de Réduction des risques de 
catastrophes (OMD 3).

4. S’assurer que les hôpitaux et les 
installations sanitaires en général sont résilients 
aux catastrophes et conformes aux normes 
établies ; que les professionnels de la santé sont                                              
suffisamment formés et préparés à la gestion des 
catastrophes et capables réellement d’assurer les 
soins en cas de crise, surtout aux plus vulnérables 
que sont les femmes et les enfants (OMD 4, 5, 6).

5. Veiller à une bonne exploitation de l’eau 
par la Gestion Intégrée des Ressources en Eau 
(GIRE) participant à la réduction de la pauvreté, 
à la sécurité alimentaire, à une meilleure santé et 
un meilleur système d’assainissement (OMD 7).

6. Evaluer les besoins de partenariat au 
niveau mondial et faire le plaidoyer auprès de la 
communauté internationale en vue du respect 
des accords internationaux liés au CCNUCC, 
en particulier dans le domaine du transfert de 
technologies, du développement et de l’alerte 
précoce. En outre, le gouvernement devra 
chercher à accroître la coopération aux niveaux 
national, régional et international qui lui 
permettra de renforcer ses capacités financières 
nécessaires à la réalisation des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD 8). 
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catastrophes et capables réellement d’assurer les 
soins en cas de crise, surtout aux plus vulnérables 
que sont les femmes et les enfants (OMD 4, 5, 6).

5. Veiller à une bonne exploitation de l’eau 
par la Gestion Intégrée des Ressources en Eau 
(GIRE) participant à la réduction de la pauvreté, 
à la sécurité alimentaire, à une meilleure santé et 
un meilleur système d’assainissement (OMD 7).

6. Evaluer les besoins de partenariat au 
niveau mondial et faire le plaidoyer auprès de la 
communauté internationale en vue du respect 
des accords internationaux liés au CCNUCC, 
en particulier dans le domaine du transfert de 
technologies, du développement et de l’alerte 
précoce. En outre, le gouvernement devra 
chercher à accroître la coopération aux niveaux 
national, régional et international qui lui 
permettra de renforcer ses capacités financières 
nécessaires à la réalisation des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD 8). 
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1.DEMARCHE METHODOLOGIQUE

Pour atteindre les objectifs de cette étude et 
répondre aux grandes lignes éditées dans les termes 
de références, la démarche méthodologique mise 
en œuvre s’articule              autour des axes tels que la 
recherche documentaire, l’élaboration des outils 
de collecte des données, les investigations en                                                                                                                            
milieu réel pour collecter des données et 
informations sur la problématique des 
catastrophes naturelles au Bénin et leurs impacts 
sur le processus de réalisation des OMD. Le 
traitement et l’analyse des données collectées 
ont été les dernières étapes de l’approche 
méthodologique.

1.1. Collecte des données

Les méthodes de collecte des données               
utilisées se résument en la recherche 
documentaire et les travaux de terrain.

1.1.1. Recherche documentaire

La recherche documentaire a été la première 
étape de la collecte des données. Elle a permis 
d’élaborer une liste exhaustive de la bibliographie 
traitant des questions relatives aux catastrophes 
naturelles notamment sur les inondations, les 
sécheresses, la désertification et l’érosion. 

Dans ce cadre, les documents et certains 
travaux scientifiques concernant le sujet ont 
été consultés dans les rayons du Département 
de géographie et aménagement du territoire 
(DGAT), du centre de documentation du 
Ministère de l’intérieur et de la sécurité 
Publique. Ils ont été complétés par les ouvrages 
des centres de documentation de la Direction 

de la prévention et de la protection civile 
(DPPC), du Ministère de l’environnement et 
la protection de la nature (MEPN), du centre 
de documentation de la mairie de Cotonou, 
du Laboratoire des sciences des sols, eau et 
environnement (LSSEE), de l’Agence de 
sécurité pour la navigation aérienne en afrique 
et à Madagascar (ASECNA), etc. 

Les données obtenues au cours de cette 
recherche documentaire ont été complétées par 
les enquêtes de terrain.

1.1.2. Enquêtes de terrain

Les enquêtes de terrain ont été                                                                                                          
essentiellement menées dans les différentes 
communes sensibles aux risques des                          
catastrophes étudiées. En prélude à la mise en                                                                                                                       
œuvre de la mission, une séance de concer-              
tation, avec le personnel du réseau Social Watch, a 
été réalisée et a permis une bonne internalisation 
des objectifs de l’étude et, de concert avec le 
commanditaire, il a été défini un cadrage de 
la mission et opéré une revue du planning des                                                                                                                
activités de préparation et de déroulement de 
l’étude. 

Le recueil des difficultés vécues par les 
acteurs de la vie socio-économique (agriculteurs, 
éleveurs, pêcheurs, élèves et enseignants, 
femmes des marchés, agents de santé,) a été 
fait grâce aux enquêtes dans certaines localités 
du Bénin choisies selon leur vulnérabilité aux 
catastrophes naturelles /crises climatiques. Des 
visites de terrain et des séances de travail ont 
été organisées avec les acteurs de la vie socio-
économique (agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, 
enseignants, femmes des marchés, agents de 
santé, etc.) pour recueillir les difficultés vécues 

Annexes
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lors des catastrophes naturelles, notamment 
climatiques dont les changements climatiques. 

*	 Echantillonnage et choix des localités 
d’investigation	

Le tableau I présente une synthèse des 
communes où les investigations ont été menées.

Tableau I : Communes visitées et nombre de 
personnes enquêtées

Au total, 510 personnes ont été enquêtées 
lors des travaux de terrain qui ont été conduits 
dans huit (8) départements et dix-sept (17) 
communes du  territoire national. 

En outre, la collecte des données nécessaires 
à l’évaluation des stratégies de prévention et de 
gestion des catastrophes 
naturelles a été faite dans 
les différentes structures 
intervenant dans les 
actions de réduction des 
risques de catastrophes. 

L’échantillon utilisé a été déterminé par 
la méthode des quotas qui est fondée sur le 
choix raisonné et le caractère représentatif des 
différents acteurs concernés par les questions 
d’inondation et autres catastrophes. A cet effet, 
le choix des personnes enquêtées répond à l’un 
des critères suivants : 

*	 avoir entre trente (30) et cinquante (50) 
ans et vivre dans les zones à risques ;

*	 être acteur de 
prévention et de protection 
contre les conséquences 
des catastrophes ;

*	 etc. 

L ’ é c h a n t i l l o n 
défini est constitué 
des populations des 
communes sensibles aux 
catastrophes ou affectées 
par les inondations de 
2010  et des personnes 
ressources des différentes 
structures de la mairie, des 
ONG dont les activités 
se rapportent à la lutte 
contre les inondations, la 

sécheresse, la désertification ou l’érosion côtière. 
Le tableau II présente les caractéristiques de 
l’échantillon de cette catégorie d’acteurs.

Tableau II : Répartition des  personnes enquêtées 
par sexe par structure

Rapport         Décembre  2010 
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           

















 


 
   
 
 
 
   
 


  


   
   
   
   
   
   
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Plusieurs techniques et outils ont été mis 
à contribution pour collecter les données et 
informations. 

*	 Techniques et outils de collecte des données

L’observation directe et les enquêtes en 
milieu réel ont permis d’apprécier l’état 
environnemental des villages et quartiers de ville 
inondés. Elle a également permis d’identifier 
et d’apprécier les stratégies de gestion des 
catastrophes utilisées par les populations. 

En outre, la méthode des itinéraires a été 
utilisée pour l’identification des principaux 
acteurs en charge de la gestion environnementale 
et des questions de risques climatiques et 
catastrophes et les personnes ressources                   
pouvant fournir des données susceptibles de 
permettre d’évaluer le chemin parcouru sur le 
front de la définition des stratégies. 

Quant à la Méthode accélérée de recherche 
participative (MARP), elle a permis de 
s’intéresser au prime abord aux réalités 
quotidiennes des populations avant d’avoir leurs 
perceptions sur les causes des inondations, les 
sécheresses, la désertification, l’érosion côtière, 
leurs impacts et les stratégies et visions par 
rapport à l’occurrence et la gestion des séquelles 
des inondations.

Des focus-group ont été organisés pour 
compléter les données et informations sur les 
manifestations et impacts des catastrophes 
naturelles et sur les solutions développées par les 
populations elles-mêmes et les pouvoirs publics.

L’ensemble des opérations a été réalisé à 
l’aide des questionnaires, de guide d’entretien 
et des grilles d’observation. Des appareils 
photos numériques ont été utilisés pour la prise 
de vues instantanées des éléments évocateurs 
des difficultés et des dégâts imputables aux 
catastrophes naturelles.

La visite en milieu réel a permis de repérer les 
régions ou secteurs exposés aux crises naturelles, 
les personnes touchées par ces catastrophes et 
surtout les difficultés qu’elles rencontrent. 

Les principales rubriques abordées au cours 
des investigations concernent la perception des 
différents acteurs sur les catastrophes naturelles 
et la réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement (OMD), les différentes 
stratégies d’adaptation mises en œuvre, les limites 
de ces mesures et les solutions envisagées.

 1.2. Traitement et analyse des données
	
Plusieurs méthodes statistiques et 

cartographiques ont été utilisées dans le cadre 
de cette étude.

1.2.1. Méthodes statistiques et évaluation 
des outils de gestion des catastrophes

La moyenne arithmétique a été utilisée 
dans l’étude des régimes climatiques et 
hydrologiques sur une série de données pour la 
caractérisation climatique et hydrologique. Elle 
est écrite:                                  . Elle permet le calcul 
de certains paramètres de dispersion. L’écart 
type a permis de faire une étude sur la dispersion 
des valeurs pluviométriques et hydrologiques 
annuelles précipitées au niveau des stations 
ciblées dans la présente étude. 

Le cumul du nombre de jours de pluie 
(ΣXi), l’étalement des saisons et les séquences 
sèches et pluvieuses des séries considérées ont 
été déterminés. Le diagnostic des séquences 
pluvieuses et sèches a été fait à partir de l’analyse 
des indices pluviométriques sur la série choisie 
et par station, déterminés à partir de la formule 
Xi-Xmoy/σ où Xi est la variable étudiée pour 
une année, Xmoy la pluviométrie moyenne 
et σ l’écartype de la série. Par ailleurs, les 
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





         


         

 
 

 
=

n

i
xi

1


            
 


             


           
   
            

          
      
 




       
   
        





          


          


          


courbes de tendance fondées sur les moyennes 
mobiles glissantes sur cinq ans sont utilisées 
pour identifier les dynamiques qui s’opèrent 
dans la variabilité hydropluviométrique. En 
outre, l’évolution des régimes pluviométriques 
mensuels est connue, grâce à l’approche 
systémique qui combine méthode graphique et 
analyse fréquentielle. 

1.2.2. Approche cartographique

La représentation cartographique des régions 
sensibles aux catastrophes naturelles a permis de 
faire une analyse spatiale des nuisances liées à 
ces phénomènes. Plusieurs outils ont été utilisés 
pour cette représentation cartographique.

Le GPS (Garmin 60), instrument 
électronique, a aidé à :

*	 prendre des coordonnées géo-
référencées (en degrés ou en UTM) et l’altitude 
des différentes localités à risques identifiées ;

*	 géoréférencer dans un fond 
topographique de base les points de calage qui 
sont relevés directement sur le terrain ;

*	 faire le traking des secteurs/portions 
à catégoriser compte tenu de l’influence des 
risques et catastrophes naturelles; 

*	 estimer les aires (superficies) des 
secteurs/portions d’influence des inondations 
dans les différentes localités potentiellement 
vulnérables.

1.2.3. Analyse et interprétation des résultats
	
L’approche SWOT : Strengths, Weaknesses, 

Opportunities and Threats (Forces, Faiblesses, 
Opportunités et Menaces) a aidé à la description 
des résultats obtenus. 

Le modèle SWOT est une méthode d’analyse, 
à l’origine utilisée par les économistes anglo-
saxons qui y ont trouvé une technique efficace 
de gestion des entités économiques (entreprises 
ou industries). Mais cette approche est utilisée 
aussi pour l’analyse intégrée des phénomènes 
environnementaux et sociaux. Elle permet 
d’identifier les facteurs (physiques, humains 
et socioéconomiques) internes et externes qui 
influencent une situation. Les facteurs internes 
concernent les forces/atouts et faiblesses 
tandis que les facteurs externes intéressent les 
opportunités et menaces qui agissent sur le 
système analysé. L’identification de différents 
facteurs permet de définir des stratégies efficaces 
pouvant permettre de maximiser les forces et 
les opportunités, de minimiser l’impact des 
faiblesses et menaces et si possible les transformer 
en forces ou opportunités. 
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Plusieurs techniques et outils ont été mis 
à contribution pour collecter les données et 
informations. 

*	 Techniques et outils de collecte des données

L’observation directe et les enquêtes en 
milieu réel ont permis d’apprécier l’état 
environnemental des villages et quartiers de ville 
inondés. Elle a également permis d’identifier 
et d’apprécier les stratégies de gestion des 
catastrophes utilisées par les populations. 

En outre, la méthode des itinéraires a été 
utilisée pour l’identification des principaux 
acteurs en charge de la gestion environnementale 
et des questions de risques climatiques et 
catastrophes et les personnes ressources                   
pouvant fournir des données susceptibles de 
permettre d’évaluer le chemin parcouru sur le 
front de la définition des stratégies. 

Quant à la Méthode accélérée de recherche 
participative (MARP), elle a permis de 
s’intéresser au prime abord aux réalités 
quotidiennes des populations avant d’avoir leurs 
perceptions sur les causes des inondations, les 
sécheresses, la désertification, l’érosion côtière, 
leurs impacts et les stratégies et visions par 
rapport à l’occurrence et la gestion des séquelles 
des inondations.

Des focus-group ont été organisés pour 
compléter les données et informations sur les 
manifestations et impacts des catastrophes 
naturelles et sur les solutions développées par les 
populations elles-mêmes et les pouvoirs publics.

L’ensemble des opérations a été réalisé à 
l’aide des questionnaires, de guide d’entretien 
et des grilles d’observation. Des appareils 
photos numériques ont été utilisés pour la prise 
de vues instantanées des éléments évocateurs 
des difficultés et des dégâts imputables aux 
catastrophes naturelles.

La visite en milieu réel a permis de repérer les 
régions ou secteurs exposés aux crises naturelles, 
les personnes touchées par ces catastrophes et 
surtout les difficultés qu’elles rencontrent. 

Les principales rubriques abordées au cours 
des investigations concernent la perception des 
différents acteurs sur les catastrophes naturelles 
et la réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement (OMD), les différentes 
stratégies d’adaptation mises en œuvre, les limites 
de ces mesures et les solutions envisagées.

 1.2. Traitement et analyse des données
	
Plusieurs méthodes statistiques et 

cartographiques ont été utilisées dans le cadre 
de cette étude.

1.2.1. Méthodes statistiques et évaluation 
des outils de gestion des catastrophes

La moyenne arithmétique a été utilisée 
dans l’étude des régimes climatiques et 
hydrologiques sur une série de données pour la 
caractérisation climatique et hydrologique. Elle 
est écrite:                                  . Elle permet le calcul 
de certains paramètres de dispersion. L’écart 
type a permis de faire une étude sur la dispersion 
des valeurs pluviométriques et hydrologiques 
annuelles précipitées au niveau des stations 
ciblées dans la présente étude. 

Le cumul du nombre de jours de pluie 
(ΣXi), l’étalement des saisons et les séquences 
sèches et pluvieuses des séries considérées ont 
été déterminés. Le diagnostic des séquences 
pluvieuses et sèches a été fait à partir de l’analyse 
des indices pluviométriques sur la série choisie 
et par station, déterminés à partir de la formule 
Xi-Xmoy/σ où Xi est la variable étudiée pour 
une année, Xmoy la pluviométrie moyenne 
et σ l’écartype de la série. Par ailleurs, les 
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





         


         

 
 

 
=

n

i
xi

1


            
 


             


           
   
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courbes de tendance fondées sur les moyennes 
mobiles glissantes sur cinq ans sont utilisées 
pour identifier les dynamiques qui s’opèrent 
dans la variabilité hydropluviométrique. En 
outre, l’évolution des régimes pluviométriques 
mensuels est connue, grâce à l’approche 
systémique qui combine méthode graphique et 
analyse fréquentielle. 

1.2.2. Approche cartographique

La représentation cartographique des régions 
sensibles aux catastrophes naturelles a permis de 
faire une analyse spatiale des nuisances liées à 
ces phénomènes. Plusieurs outils ont été utilisés 
pour cette représentation cartographique.

Le GPS (Garmin 60), instrument 
électronique, a aidé à :

*	 prendre des coordonnées géo-
référencées (en degrés ou en UTM) et l’altitude 
des différentes localités à risques identifiées ;

*	 géoréférencer dans un fond 
topographique de base les points de calage qui 
sont relevés directement sur le terrain ;

*	 faire le traking des secteurs/portions 
à catégoriser compte tenu de l’influence des 
risques et catastrophes naturelles; 

*	 estimer les aires (superficies) des 
secteurs/portions d’influence des inondations 
dans les différentes localités potentiellement 
vulnérables.

1.2.3. Analyse et interprétation des résultats
	
L’approche SWOT : Strengths, Weaknesses, 

Opportunities and Threats (Forces, Faiblesses, 
Opportunités et Menaces) a aidé à la description 
des résultats obtenus. 

Le modèle SWOT est une méthode d’analyse, 
à l’origine utilisée par les économistes anglo-
saxons qui y ont trouvé une technique efficace 
de gestion des entités économiques (entreprises 
ou industries). Mais cette approche est utilisée 
aussi pour l’analyse intégrée des phénomènes 
environnementaux et sociaux. Elle permet 
d’identifier les facteurs (physiques, humains 
et socioéconomiques) internes et externes qui 
influencent une situation. Les facteurs internes 
concernent les forces/atouts et faiblesses 
tandis que les facteurs externes intéressent les 
opportunités et menaces qui agissent sur le 
système analysé. L’identification de différents 
facteurs permet de définir des stratégies efficaces 
pouvant permettre de maximiser les forces et 
les opportunités, de minimiser l’impact des 
faiblesses et menaces et si possible les transformer 
en forces ou opportunités. 
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
    


 
 
 
 


 
 
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

 
 
 
 



 
 
 
 
 
 

           

  


 

  
  
  
  
  

            

       

      


 
 
 
 
 



        


 
 
 
 
 


 
 
 
 
 
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

 


 
 
 
 
 
 

            

 


  


   


 


   
   
   
   
   
   
   
   
   
    


  

   

             
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 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
 
 
 
 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 




  




  
  
  
  
  
  
   

    

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


  
   







  




  
  
  
  
  
  
   

    




  
   







 



 


  

    




       


 
 
 
 
 

            



 
 
 
 
 
 
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
   


 




  

 

 




 


  
 

 




    
 

  
  





           





 
 
 
 
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 
 








             




             
             


           
  
      


               

 
 
 
 
 

 






  
 







 





 
 








 


   

 


    

 


    

 


    


  



        
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 
 








             




             
             


           
  
      


               

 
 
 
 
 

 






  
 







 





 
 








 


   

 


    

 


    

 


    


  



        
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Social Watch Bénin                                                                       Catastrophes/crises naturelles et climatiques  et OMD au Bénin 



 
 








             




             
             


           
  
      


               

 
 
 
 
 

 






  
 







 





 
 








 


   

 


    

 


    

 


    


  



        
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

  










 
 






 


   

 


    

 


    

 


    






 
 





   


 
 
 

           

 
 


  
      




        




  
       




      




  
 





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



  











 








   

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